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Résumé 
 

Protection contre les inondations : réalisation d’une analyse multicritères dans le cadre du 
SAGEECE de la Bruche sur le bassin versant de la Mossig (Bas-Rhin) 

 
 Les analyses économiques du risque inondation sont restées relativement peu nombreuses 
en France jusqu’à ces dernières années. Il devient cependant de plus en plus nécessaire de mieux 
connaître les impacts des inondations afin de prioriser les actions en matière de gestion du risque 
inondation. 
 La présente étude porte sur l’évaluation à la fois économique, mais aussi sociale, 
environnementale, et patrimoniale d’un projet d’aménagement de lutte contre les inondations sur le 
bassin versant de la Mossig. 
 Ainsi, après présentation du contexte d’étude et de l’historique de l’évaluation des 
dommages liés aux inondations, une analyse de la vulnérabilité du bassin versant de la Mossig est 
menée grâce aux indicateurs économiques de l’analyse coût-bénéfice (ACB), que sont la Valeur 
Actualisée Nette (VAN) et le rapport bénéfices sur coûts (B/C). Cette analyse consiste à déterminer, 
au travers du calcul des dommages moyens annuels (DMA) et des dommages évités moyens annuels 
(DEMA), si le projet de protection de lutte contre les inondations proposé par un bureau d’études sur 
le secteur est économiquement rentable. 
 Afin de compléter cette approche économique, une analyse multicritères (AMC) est réalisée 
pour les aspects non monétarisables, qui consiste en l’évaluation de vingt indicateurs classés selon 
quatre thèmes. Cette analyse est accompagnée de cartes représentatives des indicateurs considérés. 
 
 
 
 

Abstract 
 

Protection against flooding: development of a multi-criteria analysis in the context of the 
Bruche SAGEECE on the watershed of Mossig (Bas-Rhin, France) 

 
 Economic analysis of flood risk remained relatively rare in France until recently. However, it 
becomes increasingly necessary to better understand the impacts of flooding in order to prioritize 
action in the matter of flood risk management. 
 This study focuses on the economic but also social, environmental and heritage evaluation of 
a project against flooding on the watershed of Mossig. 
 After a presentation of the context of the study and the history of the evaluation of flood 
damages, an analysis of the vulnerability of the watershed of Mossig is conducted through the 
economic indicators of the cost-benefit analysis that are the Net Present Value and the benefits on 
costs ratio (B/C). This analysis aims to determine if the proposed protection against flood control 
offered by a study on the sector is economically viable through the calculation of Average Annual 
Damages and Average Annual Damages Avoided. 
 To complete this economic approach, a Multi-Criteria Analysis is performed for non-
monetary terms aspects, which is the assessment of twenty indicators classified according to four 
themes. This analysis is accompanied by maps representing the considered indicators. 
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Introduction 
 
 
 
 Le risque inondation est le premier risque naturel en France. Ce sont 440 milliards de mètres 
cube d’eau qui tombent sur le territoire métropolitain chaque année et se déversent dans 275 000 
km de cours d’eau. Ce risque concerne un peu moins de 30 % des communes françaises. En 2011, on 
estimait à 18,5 millions le nombre d’habitants potentiellement touchés par les inondations1. 
 
 L’installation des activités humaines s’est depuis toujours faite en fonction des contraintes 
géographiques de l’environnement. Aujourd’hui, les plaines et les vallées alluvionnaires sont très 
urbanisées, suite notamment à un développement rapide des activités économiques durant les 
dernières décennies. De nombreuses constructions sont apparues en zone inondable, créant ainsi 
des risques pouvant être dramatiques autant pour les personnes que pour les biens. Les inondations 
occasionnent des coûts parfois très élevés, en mesures de protection (création de digues, de bassins 
de rétention…) mais aussi en indemnisations ; en effet, les inondations ont engendré depuis 1982 
plus de 6 milliards d’euros d’indemnisation, les plaçant en tête des sinistres à charge du régime des 
catastrophes naturelles avec 55 % du coût total des indemnisations versées2. Les zones inondables 
sont donc à gérer avec attention et rigueur. 
 
 La présente étude porte sur le bassin versant de la Mossig (Bas-Rhin, France). Les communes 
de ce secteur sont régulièrement inondées lors des crues de la Mossig, et de ses affluents, le 
Sathbach en rive droite et la Sommerau en rive gauche. Connaître les enjeux soumis aux inondations 
est fondamental afin de pouvoir réduire la vulnérabilité des bâtiments et des personnes concernés, 
mais aussi pour évaluer les dommages potentiels subis et évitables. L’analyse de la vulnérabilité peut 
se faire au travers d’indicateurs économiques pour considérer les dommages ayant une valeur 
monétaire, mais également d’indicateurs sociaux, patrimoniaux ou encore environnementaux qui 
rendent compte des dommages intangibles (non monétarisables). 
 
 Dans cette étude, une analyse coût-bénéfice (ACB) est menée afin d’obtenir deux indicateurs 
économiques (la Valeur Actualisée Nette et le rapport Bénéfices/Coûts), et les aspects ne pouvant 
pas être estimés par une valeur monétaire font l’objet d’une analyse multicritères (AMC). Ces 
analyses permettent au final de juger de la pertinence d’un projet d’aménagement des cours d’eau 
dans le but d’une protection contre les inondations sur le bassin versant de la Mossig. 
 
 Après une première partie de présentation du contexte d’étude et de l’historique de 
l’évaluation des dommages liés aux inondations, nous nous concentrerons sur une analyse de la 
vulnérabilité du bassin versant de la Mossig grâce aux indicateurs économiques de l’analyse coût-
bénéfice. En dernière partie sera réalisée l’analyse multicritères, accompagnée de cartes 
représentatives des indicateurs considérés. 
 

                                                           
1
 Source : Première évaluation nationale des risques d’inondation, Principaux résultats – EPRI, 2011. 

2
 Source : http://erisk.ccr.fr 



Travail de fin d’études – Protection contre les inondations sur le bassin versant de la Mossig 

Sabine Binckly 12 Juillet 2013 
 

  



Travail de fin d’études – Protection contre les inondations sur le bassin versant de la Mossig 

Sabine Binckly 13 Juillet 2013 
 

 
 
 

I. Cadre de l’étude 
 
 
 

1. Contexte et objectifs 
 
 
 Le Service des Rivières (SR) fait partie de la Direction de l’Agriculture, de l’Espace Rural et de 
l’Environnement (DAERE) du Conseil Général. Ce service a deux orientations majeures qui sont : 

- réduire la vulnérabilité des personnes et des biens aux risques d’inondation par 
débordement de cours d’eau ou par coulées d’eaux boueuses ; 

- atteindre le bon état écologique des cours d’eau (au sens de la Directive Cadre sur l’Eau et du 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)) en faisant de la gestion 
globale des cours d’eau par bassin versant un mode d’intervention privilégié. 

Ces perspectives se traduisent par la volonté d’achever la mise en place des Schémas 
d’Aménagement et de Gestion Ecologique et Environnementale des Cours d’Eau (SAGEECE) sur les 
bassins versants actuellement non pourvus, puis de les faire évoluer vers des outils de type Schémas 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) avec, en corollaire, la volonté de renforcer les 
missions « d’animation-coordination » de ces schémas ainsi que celles « d’appui technique » aux 
maîtres d’ouvrages locaux. 
 
 C’est dans ce contexte d’appui aux collectivités et d’aide au financement des aménagements 
que s’inscrit l’étude sur la prévention de la vulnérabilité face aux inondations de la Mossig. En effet, 
le SAGEECE de la Bruche-Mossig a été démarré en 2007. Il recouvre 88 communes, soit tout le bassin 
versant de la Bruche et de la Mossig. 
 
 Il est par ailleurs prévu de répondre à l’appel à projet Programme d’Action de Prévention des 
Inondations (PAPI) pour les aménagements de lutte contre les inondations prévus sur le bassin 
versant de la Mossig. Dans la démarche PAPI de deuxième génération, il est exigé de procéder à 
l’analyse des coûts du programme au regard de ses bénéfices attendus et de fournir les résultats de 
cette analyse pour pouvoir bénéficier d’un soutien financier de l’Etat. En effet, les projets labellisés 
PAPI bénéficieront du soutien financier prioritaire de l’Etat. 
 
 L’objectif de cette étude est donc d’analyser la vulnérabilité du territoire du bassin versant 
de la Mossig face aux inondations, en estimant les enjeux et les dommages liés aux crues. Cette 
analyse permet au final d’évaluer la pertinence, notamment économique, des mesures prévues afin 
de lutter contre les inondations dues à la Mossig. 
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2. Présentation du bassin versant d’étude 
  
 

 Géographie et hydrologie 2.1.
  
 

Le bassin versant de la Mossig se situe en Alsace, dans le département du Bas-Rhin, à l’Est de 
la France (cf Figure 1). 
 

 
Figure 1 : Situation géographique du BV de la Mossig 

(sources : Google images et plaquette de présentation du bassin versant par le CG67) 

 

 

  La Mossig prend sa source à environ 700 m d’altitude au Schneeberg (Vosges du Nord). C’est 
le principal affluent en rive gauche de la Bruche. La rivière traverse les collines sous-vosgiennes sur la 
moitié de son tracé, puis s’écoule sur la plaine d’Alsace pour se jeter dans la Bruche à hauteur 
d’Avolsheim (170 m d’altitude). Son tracé suit une direction Nord-Ouest / Sud-Est sur une distance 
totale de 33 km. 
 Ses deux principaux affluents, le Sathbach en rive droite à Wasselonne, et la Sommerau en 
rive gauche au niveau de Romanswiller, drainent également le bassin versant de la Mossig. 
 Avec une superficie totale de 169 km², son bassin versant représente environ le quart de 
celui de la Bruche qui est de 720 km². 
 Une carte du bassin versant est présentée en figure 2. 
 
 On peut distinguer deux parties : 

- Une partie amont d’environ 100 km² (allant jusqu’à l’aval de Wasselonne), boisée et à pente 
assez forte (2,5%) ; 

- Une partie avale de plaine d’environ 70 km² du Kronthal en amont de Marlenheim jusqu’à la 
Bruche présentant une pente beaucoup plus faible (0,7%). 

BV de la Mossig 

BV de la Bruche 
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 Les données hydrologiques sur le bassin versant de la Mossig proviennent de mesures de la 
station limnimétrique de Soultz-les-Bains. 
 La Mossig présente un régime nivo-pluvial marqué par de hautes eaux hivernales et 
printanières. Le régime moyen annuel est de 1,36 m3/s. Comme la figure 3 ci-après le montre, la 
période des hautes eaux s’étale de décembre à avril, et est caractérisée par un débit mensuel moyen 
situé entre 1,69 et 2,11 m3/s. Les basses eaux s’étalent de juillet à octobre avec un minimum de 
0,652 m3/s en septembre (données calculées sur 44 ans). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Figure 3 : Débits moyens mensuels de la Mossig à Soultz-les-Bains (source : 

Banque Hydro station A2842010) 

Figure 2 : Carte de présentation du bassin versant de la Mossig 
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 Les principales crues de la Mossig 2.2.
 
 Les inondations de la Mossig sont des inondations de plaine de type débordantes. Durant ces 
épisodes, les eaux ne peuvent plus s’écouler dans le lit mineur car elles sont en quantité trop 
importante, et débordent pour occuper le lit majeur ou la plaine d’inondation. Les inondations sont 
souvent dues à de fortes précipitations associées à la fonte des neiges du Schneeberg. 
 La Mossig a connu de fortes crues en avril 1983, mai 1983, février 1990 et janvier 2004. La 
qualification de ces différentes crues en termes de période de retour est la suivante : 
 

 
Débit max à Soultz-
Les-Bains en m3/s 

Période de retour 

Crue d’avril 1983 26,6 100 ans 

Crue de mai 1983 19,9 20 ans 

Crue de février 1990 22,2 Entre 20 et 50 ans 

Crue de janvier 2004 24,3 100 ans 
Tableau 1 : Caractéristiques des principales crues de la Mossig (Données DIREN Alsace et Banque Hydro) 

 
 Les zones inondables ont été recensées par le Plan de Prévention des Risques Inondations 
(PPRI) de la vallée de la Mossig approuvé par Arrêté Préfectoral du 29 janvier 2007. Il couvre 14 
communes soumises au risque inondation par submersion des cours d’eau de la Mossig, de la 
Sommerau et du Sathbach. 
 
 
 

3. Cadre réglementaire 
 
 

 Loi du 13 juillet 1982 (n°82-600) relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes 
naturelles. 
 Elle institue les Plans d’Exposition aux Risques (PER) dans le but de cartographier les risques 
et d’édicter des mesures de prévention ; elle institue également le système d’indemnisation des 
victimes de catastrophes naturelles sur la base du principe de solidarité nationale entre tous les 
assurés avec la garantie de l’Etat. 
 

 Loi du 22 juillet 1987 (n°87-565) relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection 
de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs.  
 Elle dresse le cadre de la gestion des crises et de la prévention réglementaire des risques. Elle 
met en place des outils sur lesquels reposent, encore aujourd’hui les actions de l’Etat avec 
notamment le plan d’organisation des secours (ORSEC). Elle affirme le droit des citoyens à 
l’information sur les risques majeurs (dont les dispositions pratiques sont rappelées dans le décret n° 
90-918 du 11 octobre 1990), et qui se traduit à l’échelle communale par la réalisation du Document 
d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM). Concernant les risques technologiques, 
elle transpose la directive européenne Seveso en prescrivant des plans particuliers d’intervention 
(PPI) pour les installations à hauts risques.  
 

 La loi du 2 février 1995, dite «loi Barnier» (n°95-101), relative au renforcement de la 
protection de l’environnement. 
 Cette loi remplace les PER et institue les Plans de Prévention des Risques (PPR), afin de 
délimiter les zones exposées aux risques naturels prévisibles. Elle institue également une 
expropriation pour risques majeurs en cas de menace grave sur les vies humaines. Un mode de 
financement propre pour cette politique d’expropriation est créé : le Fonds National de Prévention 
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des Risques Naturels (FNPRN) dit Fonds Barnier, alimenté par un prélèvement sur le produit des 
primes relatives à la garantie contre le risque de catastrophes naturelles. 
 

 La loi du 30 juillet 2003, dite «loi Bachelot» (n°2003-699), relative à la prévention des risques 
technologiques et à la réparation des dommages.  
 Cette loi est directement inspirée des retours d’expérience qui ont suivi les catastrophes 
technologiques et naturelles de l’explosion de l’usine AZF de Toulouse (septembre 2001), des 
inondations de la Somme (avril 2001) et du Gard (septembre 2002). Cette loi renforce 
considérablement l’information et la concertation du public ; elle renforce notamment les obligations 
communales dans ce domaine. 
 

 La loi du 13 août 2004 (n°2004-811) de modernisation de la sécurité civile. 
 Cette loi est structurée autour de trois idées : le renforcement de la sensibilisation de la 
population pour la sécurité civile, une meilleure préparation aux risques avec la création des plans 
communaux de sauvegarde (décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005), la stabilisation de 
l’institution des services d’incendie et de secours dans le cadre du département. 
 

 La directive inondation du 23 octobre 2007. 
 Face au bilan catastrophique des inondations en Europe au cours des dernières décennies, la 
Commission Européenne s’est mobilisée en adoptant en 2007 la directive 2007/60/CE relative à 
l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation, dite directive inondation. 
Cette directive fixe une méthode de travail pour permettre aux territoires exposés au risque 
d’inondation de réduire les conséquences négatives sur la santé humaine, l’environnement, le 
patrimoine culturel et l’activité économique. 
L’échelle de travail retenue pour la mise en œuvre de la directive inondation est celle des grands 
bassins hydrographiques appelés « districts hydrographiques ». 
La directive inondation a été transposée en droit français par les 2 textes suivants :  
L’article 221 de la Loi d’Engagement National pour l’Environnement dite « LENE » du 12 juillet 2010.  
Le décret n° 2011-227 du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation. 
Elle est mise en œuvre suivant quatre étapes auxquelles sont associés des délais de réalisation : 

- L’élaboration d’une Evaluation Préliminaire des Risques d’Inondation (EPRI) sur chaque 
district avant le 22 décembre 2011,  

- L’identification de Territoires à Risque d’Inondation important (TRI) sur la base de l’EPRI et 
de la déclinaison des critères de base fixés au niveau national,  

- L’élaboration, pour ces TRI, d’une cartographie des surfaces inondables et des risques 
d’inondation avant le 22 décembre 2013, 

- L’élaboration d’un Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) sur chaque district 
hydrographique avant le 22 décembre 2015.  

Ces plans présenteront les objectifs en matière de gestion des risques d’inondation et les moyens d’y 
parvenir. Ils seront complétés par des Stratégies Locales développées et traduites en programmes de 
mesures pour chaque TRI.  
L’ensemble de ces étapes est révisé tous les 6 ans suivant un calendrier commun à celui de la 
Directive Cadre sur l’Eau (DCE). 
 
 
 Les risques majeurs concernent ainsi un très grand nombre de domaines. L’ensemble de ces 
textes est codifié dans les différents codes français : code de l’environnement, code de l’urbanisme, 
code général des collectivités territoriales, code de la construction... ce qui prouve la transversalité 
de ce champ.  
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4. Définitions 
 
 Les définitions suivantes se basent sur celles de B.LEDOUX [La gestion du risque inondation, 
2006] et de J.P.TORTEROTOT [Le coût des dommages dus aux inondations : estimation et analyse des 
incertitudes, 1993] présentes dans leurs travaux respectifs, ainsi que sur celles données sur le site de 
la prévention des risques majeurs [http://www.prim.net/]. 
 
 

 Risque, aléa, enjeu et vulnérabilité 4.1.
 
 Le risque se définit par le croisement d’un aléa et d’un enjeu (cf figure 4).  
 
 L’aléa est le phénomène naturel qui, pour le risque inondation, sont les débordements des 
rivières. L’aléa est décrit ici par sa fréquence et est caractérisé par de multiples paramètres qui sont 
l’emprise de l’inondation, la vitesse de montée des eaux et de l’écoulement, la hauteur d’eau, la 
durée de submersion, ou encore la turbulence de l’écoulement, le vent (qui crée des vagues), la 
charge en sédiments ou matériaux et la pollution. 
 

 L’enjeu correspond à une caractérisation physique, 
économique ou financière des éléments exposés à un 
événement d’inondation donné. Ce sont les personnes, les 
biens, les équipements ou l’environnement menacés par 
l’aléa et susceptibles de subir des dommages.  
 
 La vulnérabilité exprime le lien entre l’aléa, la nature 
et l’importance des enjeux exposés, les ressources pour y 
faire face et les impacts qui en découlent. 

 
 L’inondation ne constitue donc pas un risque à elle 
seule. Le diagnostic du risque d’inondation consiste à 
confronter l’aléa et la vulnérabilité de l’occupation du sol. En 
effet, un événement potentiellement dangereux aléa n'est un 
risque que s'il s'applique à une zone où des enjeux humains, 
économiques ou environnementaux sont en présence (cf 
figure 5). 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 Dommages 4.2.
 
On fait la distinction entre dommages tangibles et intangibles : 

- Les dommages tangibles correspondent aux impacts matériels qu’il est possible de 
monétariser : dommages aux bâtiments, aux véhicules… 

Figure 4 : Illustration de l’aléa, 

de l’enjeu et du risque 

(source : www.prim.net) Figure 5  : Définition du risque par croisement de l'aléa et 

de la vulnérabilité (source : Kreis, 2004) 
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- Les dommages intangibles se rapportent aux impacts immatériels difficilement mesurables 
ou chiffrables, mais qui peuvent revêtir une importance considérable : pertes humaines, 
impact psychologique… 

 
Il faut également différencier les dommages directs et indirects : 

- Les dommages directs sont liés à l’inondation physique des biens : dommages au bâti, 
voiries, appareils électriques… 

- Les dommages indirects sont liés aux conséquences parallèles à l’inondation : coûts de 
nettoyage, pertes d’exploitations, de clients… 

 
 
 
 

5. Principe et état de l’art de l’estimation économique des dommages dus aux 
inondations 

 
 

 Principe général 5.1.
 
 Le principe simplifié de l’évaluation économique des dommages liés aux inondations est de 
croiser l’aléa et l’occupation des sols et de les relier par un coût, qui rend compte du risque 
économique des inondations. 
 
 Le principe peut se résumer par le schéma suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Le plus souvent, la relation entre l’aléa et l’estimation économique se fait grâce à des 
courbes de dommages qui relient un coût à une hauteur d’eau. En effet, dans le cas de crues de 
plaine, la hauteur d’eau est le paramètre majeur à prendre en compte lors des inondations, la durée 
de submersion et la vitesse ont moins d’impacts [TORTEROTOT, 1993]. 
 Ces courbes de dommages peuvent être construites de toute pièce ou tirées de la littérature 
et adaptées au contexte local. La première option nécessite des enquêtes très détaillées et lourdes à 
mettre en place, c’est pourquoi la deuxième option a été appliquée pour cette étude, même si la 
précision des résultats en sera altérée. 
 
 
 
  

Caractérisation des 

enjeux 

Cartographie de 

l’aléa 

Estimation des coûts 

dus aux inondations 

Représentation de la 

vulnérabilité 
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 Etat de l’art 5.2.
 
 Historique général 

Dès 1808, Albert Gallatin, secrétaire d’Etat au Trésor des Etats-Unis, recommande la 
comparaison des coûts et des bénéfices dans les projets liés à l’eau. Dans « De la mesure de l’utilité 
des travaux publics » Jules Dupuit, ingénieur au Corps des ponts et chaussées, se pencha sur le 
problème de la construction des ponts et de leur localisation au milieu du 19ième siècle. Mais la 
véritable naissance de l'Analyse Coût-Bénéfice dans sa capacité à influencer les décisions publiques 
remonte à 1930 avec d'importants travaux sur le contrôle des eaux et des inondations aux Etats-Unis, 
notamment avec le Flood Control Act de 1936 qui institutionnalise l’ACB, et dès 1950 avec l’édition 
d’un premier guide pratique de l’analyse coûts-avantages. 

« La période la plus importante remonte aux années 60 avec l'analyse de grands projets 
militaires aux Etats-Unis, et les travaux de la Rand Corporation. A cette époque, en Europe et en 
France notamment, l'ACB fait partie d'un mouvement de rationalisation des choix budgétaires, et on 
la voit se développer pour des choix relatifs à la construction d'aéroports (Londres et Nice), au tracé 
d'autoroutes (l'A86 à l'ouest de Paris) ou à l'élaboration de politiques de santé (lutte contre la 
mortalité périnatale). 

Cependant, ce mouvement de rationalisation s'est fortement ralenti dans les années 70. 
L'ACB reste à ce jour principalement développée en Amérique du Nord, en Angleterre et dans les 
pays scandinaves. Aux Etats-Unis, les administrations Carter, Reagan et Clinton ont successivement 
favorisé à nouveau le développement de l'ACB pour les choix relatifs à l'environnement et la 
prévention par la promulgation de « règlements présidentiels » (Executive Orders 12044, 12291 et 
12866). Ainsi, aujourd'hui la loi américaine impose que toute politique de régulation dont les impacts 
sont significatifs soit évaluée par une ACB. » [Nicolas Treich, 2005] 

D’autre part, il est de plus en plus souvent mentionné l’importance du volet social dans 
l’évaluation du risque inondation, car il y a un lien entre les dommages, la vulnérabilité et la 
perception du risque. En effet, une population « préparée » au risque inondation est probablement 
moins vulnérable face aux inondations car elle renforce sa capacité à faire face au risque [Messner et 
Meyer, 2006 ; Wachinger et Renn, 2010]. 

 
La situation en France 
D’après le MEDDTL [Guide PAPI 2011], « l’analyse coût-bénéfice est restée assez peu utilisée 

en France pour les décisions relatives à la prévention des inondations ». Le manque de 
méthodologies, de données facilement accessibles, le tout en lien avec une absence d’obligation 
réglementaire, a pu être partiellement la cause et freiner le développement d’une culture de 
l’évaluation. « Il s’agit pourtant d’un outil indispensable permettant l’aide à la décision, la 
transparence du choix des projets et l’évaluation de leur efficacité. » [MEDDTL 2011]. 

Les premiers travaux majeurs en termes d’évaluation des impacts socio-économiques des 
inondations en France datent de la fin des années 1960 et du début des années 1970. Ils ont été 
réalisés par deux économistes du BCEOM (Bureau Central d’Etudes Outre-Mer), MM. Siméon et 
Maistres, qui engagent des réflexions sur la caractérisation des dommages et développent des 
méthodologies d’évaluation largement inspirées des pratiques américaines. 

Au milieu des années 70, le tout récent Ministère de l’Environnement décide d’engager un 
recueil systématique sur les impacts des inondations afin de mettre en place un fichier national sur 
les dommages. Mais le bilan demandé au BCEOM en 1979 rend compte d’un manque de motivation 
des administrations sollicitées pour renseigner les questionnaires. Une démarche de réorganisation 
du dispositif et d’une informatisation est alors envisagée, mais le projet est abandonné en 1985. 

Durant les années 80, la problématique d’indemnisation des victimes des catastrophes 
naturelles apparaît avec la loi du 13 juillet 1982. Le développement de la politique réglementaire de 
prévention des risques naturels introduit en effet le concept de vulnérabilité dans la démarche 
d’établissement des Plans d’Exposition au Risque (PER). Au moment de l’élaboration du PER, il est 



Travail de fin d’études – Protection contre les inondations sur le bassin versant de la Mossig 

Sabine Binckly 21 Juillet 2013 
 

demandé aux services instructeurs de réaliser une étude de vulnérabilité afin de justifier le zonage du 
document et de préciser pourquoi les mesures proposées sont adéquates. 

Différentes études ont alors été menées entre 1985 et 1987, puis une méthode d’évaluation 
de la vulnérabilité est mise au point en 1988 avec l’aide du bureau d’étude SAGERI, destinée à aider 
les services instructeurs. Mais le bilan effectué montre que la réalisation des études de vulnérabilité 
est négligée, voire rejetée par ces derniers.  

Les organismes publics de recherche investissent également le domaine de l’évaluation des 
impacts des inondations à partir de la fin des années 80. En 1991-1992, le Cemagref1 développe par 
exemple la méthode Inondabilité pour disposer d’un outil d’évaluation du risque d’inondation à 
l’échelle du bassin versant et proposer un cadre de négociation sur la notion de risque acceptable. 
Contrairement aux approches classiques, elle ne passe pas par l’évaluation socio-économique des 
dommages mais définit la vulnérabilité aux inondations à partir de paramètres physiques. Elle repose 
sur l’idée d’exprimer aléa (intensité physique du phénomène naturel) et vulnérabilité (sensibilité 
d’un usage du sol aux inondations) avec une même unité hydrologique, la période de retour. Pour 
l’aléa, il s’agit de la période de retour de la première crue inondante. Pour la vulnérabilité, l’usager 
indique le niveau de protection souhaité en terme de période de retour, le corollaire étant qu’il 
accepte ou tolère d’être inondé par des crues rares, c’est-à-dire plus importantes. [Hubert et Ledoux, 
1999] 

Une thèse importante a été réalisée de 1990 à 1993 par Jean-Philippe TORTEROTOT pour 
l’obtention du titre de docteur de l’Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, intitulée « Le coût des 
dommages dus aux inondations : estimation et analyse des incertitudes ». Elle est considérée comme 
la référence en termes d’étude des dommages dus aux crues. Il s’agit certainement aujourd’hui de la 
seule étude à vocation d’application nationale. Le résultat principal de cette thèse est la construction 
de courbes de dommages et de courbes d’endommagements à l’habitat à partir d’enquêtes de 
terrain. 

L’ACB est désormais de plus en plus incontournable en France pour prétendre à l’octroi de 
subventions de l’Etat ou de l’Europe (Fonds Européen de Développement Régional, FEDER). C’est en 
particulier le cas des projets PAPI (Programme d’Action de Prévention des Inondations) qui doivent 
répondre au cahier des charges de février 2011 pour les mesures dites structurelles, c’est-à-dire qui 
ont un impact sur l’aléa. Ainsi, « les projets candidats à la labellisation PAPI devront nécessairement 
procéder à l’analyse des coûts du programme au regard de ses bénéfices attendus et fournir les 
résultats de cette analyse. Pour les actions d’investissement importantes (25% du montant total du 
programme ou montant global des travaux d’aménagement supérieur à 2M€), des analyses coût 
bénéfice sont à réaliser » [Cahier des charges des Programmes d’action de prévention des inondations 
(PAPI), MEDDTL, 2011]. Le Ministère en charge du Développement Durable entend induire une 
évolution notable de la manière de concevoir et de justifier des mesures de réduction du risque. 

De plus, il existe aujourd’hui des guides réalisés par le Centre Européen de Prévention de 
Risque d’Inondation (CEPRI). Le guide ACB datant de novembre 2011 a pour vocation d’accompagner 
les porteurs de projet à se familiariser avec la méthode d’analyse coût-bénéfice validée par le 
Ministère en charge du Développement Durable. Il reprend d’ailleurs les étapes et les 
recommandations existantes dans la littérature [Messner et al, 2007 ; Erdlenbruch et al, 2008]. Ce 
guide a servi de base au travail effectué sur le bassin versant de la Mossig, en plus des « annexes 
techniques » (ou méthode type d’ACB) rédigées en 2007, qui synthétisent les outils jugés les plus 
adaptés à la réalisation d’une ACB.  

 
À la différence de l’analyse coût-bénéfice, l’Analyse Multicritères (AMC) est un outil 

d’évaluation et d’aide à la décision qui ne repose pas uniquement sur des valeurs économiques. Cet 
outil permet notamment : 

                                                           
1
 Actuellement Irstea, Institut national de recherche en sciences et technologies pour l'environnement et 

l'agriculture. 
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- de comparer plusieurs scénarios alternatifs dans des situations où aucune solution 
n’apparaît idéale ; 

- de prendre en compte simultanément les aspects économiques, techniques, 
environnementaux, sociaux et patrimoniaux d’un projet. 

L’AMC s’applique aux mesures de prévention des inondations. Le cahier des charges de l’AMC 
propose cependant cette analyse comme outil d’évaluation et de comparaison de critères 
quantitatifs et qualitatifs, avec et sans les mesures projetées, sans pour autant imposer de méthode 
d’agrégation de ces critères. Cette agrégation est en effet considérée comme étant du ressort des 
décideurs. 
 Il existe également un guide pour l’AMC élaboré par le Commissariat Général au 
Développement Durable et datant de septembre 2012. Le cahier des charges AMC est une version de 
travail, qui continue d'être améliorée. Ce document n'est donc pas encore entré en vigueur, et ses 
recommandations ne sont pas encore totalement fixées (c'est d'ailleurs pour cela que cette méthode 
AMC est actuellement testée). Le guide propose une méthodologie à travers trois étapes : 

- Présentation du contexte local ; 
- Evaluation des effets du projet à travers des indicateurs quantitatifs non monétaires ou 

qualitatifs et représentation graphique des résultats obtenus ; 
- Réalisation d’une grille récapitulative des indicateurs étudiés permettant de dégager les 

impacts positifs et négatifs du projet. 
 
 
 Plusieurs études concernant l’évaluation économique des dommages dus aux inondations 
ont été effectuées sur des bassins versants français, et m’ont permis d’adapter au mieux les données 
nationales au contexte local. Nous pouvons citer les études de J. ELEUTERIO sur la basse vallée de la 
Bruche en 2008 (Bas-Rhin, 67), de H. FRUMHOLZ sur la Zorn en 2008 (Bas-Rhin, 67), ou encore de K. 
ERDLENBRUCH et al. sur la basse vallée de l’Orb en 2008 (Hérault, 34). 
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II. Evaluation économique de la vulnérabilité aux inondations du bassin 
versant de la Mossig 

 
 
 

1. Présentation générale de l’Analyse Coût-Bénéfice 
 
 
 L’analyse coût-bénéfice (ACB) est une méthode d’analyse économique. Son principe est 
d’évaluer et de comparer, en termes monétaires, les bénéfices et les coûts d’un projet. Elle ne 
mesure pas la rentabilité financière d’un projet, c’est-à-dire celle du point de vue du particulier, mais 
l’intérêt économique qu’une société dans son ensemble peut avoir à mettre en œuvre des mesures 
de gestion et de prévention des inondations. 
 L’ACB à travers l’évaluation des dommages évités est une des méthodes les plus propices à 
l’évaluation de l’exposition d’un territoire au risque inondation. 
 
Selon le guide du CEPRI [CEPRI, novembre 2011], l’ACB est basée sur cinq grands principes qui sont : 

- Le choix d’une unité de valeur commune qui est l’euro, afin de pouvoir évaluer la différence 
entre le coût d’une mesure et les bénéfices susceptibles d’être générés ; 

- La comparaison entre l’état initial (sans projet) et l’état projeté (avec projet) qui va 
permettre d’évaluer les dommages subis en l’absence de projet de protection des crues et 
ceux évités après aménagements ; 

- La considération d’au moins trois crues correspondant à trois périodes de retour différentes 
afin de prendre en compte toutes les situations possibles d’inondation ; 

- L’actualisation de la valeur des coûts et des bénéfices, puisque les mesures de protection ont 
vocation à durer dans le temps. Il convient en effet de considérer l’évolution de la valeur de 
l’euro au fil des ans, car un euro aujourd’hui n’a pas la même valeur monétaire qu’un euro 
dans dix ans ; 

- La considération que le territoire défini est figé, c’est-à-dire que les enjeux sont constants 
dans le temps. L’installation éventuelle d’une nouvelle entreprise ou d’un nouvel 
équipement public ne doit pas être simulée sauf lorsque des projets d’aménagement du 
territoire sont d’ores et déjà décidés et vont être mis en œuvre. 

 
L’analyse se décompose en six étapes qui seront détaillées au fur et à mesure de l’étude sur le bassin 
versant de la Mossig : 

1) La définition du périmètre d’analyse 
2) L’exposition du territoire au risque 
3) L’évaluation des bénéfices 
4) L’évaluation des coûts de la/des mesure(s) 
5) Le calcul des indicateurs synthétiques de l’ACB 
6) L’analyse de sensibilité 
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2. Périmètre d’analyse 
 
 

 Mesures à évaluer 2.1.
 
 En 2005, le Syndicat à Vocation Multiple de Wasselonne et environs, qui regroupe les 
communes de Wasselonne, Romanswiller et Cosswiller, a réagi à l’événement du 13 janvier 2004 en 
décidant d’engager une étude de faisabilité visant à mettre en place un (ou des) bassin(s) de 
rétention d’eau capable(s) de réguler les crues de la Mossig, et à aménager le lit de ce cours d’eau 
afin que les débits régulés puissent transiter sans débord dans les secteurs bâtis. 
 
 L’objectif de l’étude a été de définir, au stade de la faisabilité, la nature, l’ampleur et le coût 
prévisionnel des travaux induits par cet aménagement ainsi que les démarches administratives à 
entreprendre pour la réalisation des travaux, et notamment celles découlant de la loi sur l’eau. 
 Le secteur d’étude démarre à l’amont de la commune de Romanswiller jusqu’à la sortie du 
Kronthal, il comprend trois communes : Romanswiller, Cosswiller et Wasselonne. 
 
 L’étude est basée sur une approche simple qui est de dire qu’un événement du type de celui 
de janvier 2004 (crue centennale) n’aura, après aménagement, aucune gravité sur les biens et les 
personnes dans le secteur d’étude.  
 Le volume « global » à stocker est à rapprocher de celui qui s’écoule à Wasselonne lors des 
épisodes pluvieux exceptionnels et (ou) celui stocké transitoirement dans les champs d’inondation 
principaux, soit un ordre de grandeur d’un million de mètres cubes. 
 Plusieurs sites d’implantation des bassins de rétention ont été identifiés (cf figure 6); ils 
permettent de contrôler chaque sous-bassin versant (Mossig, Sommerau, Sathbach et Heiligenbach). 
Il est à noter qu’un des sites a été abandonné dès le début de l’étude. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour accompagner la création des bassins de rétention, trois types de mesures sont 
proposés : 

1. Permettre au débit de fuite des bassins de s’écouler sans inonder les zones urbanisées ; 
2. Compléter le dispositif « bassins » par des mesures favorisant le ralentissement dynamique 

des crues et en particulier l’augmentation des temps de concentration des ruissellements ; 

Figure 6 : Sites potentiels pour les bassins de rétention (le site B a été abandonné) (SIVOM Wasselonne 2005) 
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3. Coupler les travaux de lutte contre les inondations avec une amélioration générale des 
conditions écologiques des cours d’eau. 

 
 On considère que tous les bassins de rétentions vont être construits, car il n’a pas été conclu 
dans cette étude quant à la meilleure solution à adopter pour protéger des inondations. D’autre part, 
nous ne disposons d’aucune autre étude de projet, ceci est donc à considérer comme un cas d’école. 
 
 

 Les scénarios d’inondation 2.2.
 
 Pour réaliser une ACB intéressante, il convient de se baser sur un ensemble de crues 
représentatives allant des plus fréquentes aux plus rares afin de tenir compte des effets 
envisageables dans diverses conditions d’inondation. 
 Le cahier des charges PAPI préconise ainsi trois scénarios d’inondation d’occurrence 
[MEDDTL, 2011] : 

- fréquente (période de retour bien inférieure à cent ans) 
- moyenne (période de retour supérieure ou égale à cent ans) 
- rare (ou crue extrême) 

 Les crues devraient être modélisées en l’état initial (sans la/les mesure(s) qu’on veut évaluer) 
et en l’état projeté (prenant en considération les effets de la mesure). 
 
 Les seules données disponibles sur le bassin versant étudié sont pour les scénarios suivants : 

- une crue fréquente de période de retour égale à 10 ans 
- une crue moyenne de période de retour égale à 30 ans 
- une crue rare de période de retour égale à 100 ans 

 Les données sur ces crues ont été obtenues par le Conseil Général du Bas-Rhin dans le cadre 
de l'élaboration du SAGEECE du bassin de la Bruche auprès du bureau d’études DHI. Les enveloppes 
des trois crues (T=10, 30, 100 ans) sont disponibles, ventilées sous forme de trois classes de hauteurs 
d’eau : classe 1 = h<50cm, classe 2 = 50cm<h<1m, classe 3 = h>1m. Elles ont uniquement été 
modélisées dans la situation sans aménagement. 
 
 

 Enjeux et impacts considérés 2.3.
 
 Les enjeux retenus sont : 

- l’habitat ; 
- les activités économiques (hors agriculture) ; 
- les équipements publics ; 
- l’activité agricole compte tenu du contexte local. 

Les impacts tangibles directs et quelques impacts indirects sont retenus pour l’ACB. 
Les enjeux et impacts effectivement retenus sont détaillés dans le paragraphe 3 « Exposition du 
territoire au risque inondation ». 
 
 

 Périmètre géographique retenu 2.4.
 
 Il est préconisé dans le guide ACB de prendre en compte un périmètre correspondant a 
minima aux communes touchées par le scénario d’inondation le plus défavorable, c’est-à-dire dans 
notre cas pour la crue centennale. Cependant, nous avons choisi de considérer également l’emprise 
du Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) pour prendre en compte les communes 
d’Allenwiller, Birkenwald, Cosswiller et une partie de Wangenbourg-Engenthal, car la modélisation 
hydraulique de DHI ne concerne pas ces communes. 
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 Ce choix a été suivi pour le recensement des enjeux soumis aux inondations : les enveloppes 
des zones inondables, plus l’emprise du PPRI approuvé en 2007 pour les quatre communes citées ci-
avant. Pour ce qui est de l’évaluation des dommages, les enjeux compris dans les zones du PPRI n’ont 
pas été analysés. En effet, comme nous le verrons en I. 4.3. Calculs des dommages, il est nécessaire 
d’avoir une idée de la hauteur de submersion pour déterminer les coûts engendrés par la crue, ce 
dont nous ne disposons pas pour les zones du PPRI (hors modélisation). 
 

 Dans le cas du BV de la Mossig, les communes concernées sont, d’amont en aval : Birkenwald 
et Allenwiller sur la Sommerau, Cosswiller sur le Sathbach, Wangenbourg-Engenthal, 
Romanswiller, Wasselonne, Wangen, Marlenheim, Kirchheim, Odratzheim, Scharrachbergheim-
Irmstett, Dahlenheim et Soultz-les-Bains sur la Mossig, soit 13 communes au total, localisables sur la 
carte présentée en figure 7 ci-dessous. 

 

 
 
 
 
  

Figure 7 : Carte des bans communaux inondables (communes en couleurs). 

            
 

Limites communales 
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3. Exposition du territoire au risque d’inondation 
 
 
 Cette étape consiste à croiser les simulations d’inondation avec les données d’occupation du 
sol.  Les scénarios d’inondation retenus ont été décrits dans la partie précédente (paragraphe 2.2). Il 
convient ensuite de recenser les enjeux et de les localiser géographiquement dans et aux limites de 
la zone inondable maximale. 
 
 Au final l’objectif de cette étape est de mettre en évidence le niveau d’exposition des 
différents enjeux présents sur le territoire défini pour chaque période de retour. Idéalement, il 
faudrait pouvoir déterminer les enjeux après aménagement, ce qui ne pourra être fait ici puisque les 
modélisations des crues après aménagements ne sont pas disponibles. 
 
 Mise en œuvre 
 
 Le recensement des enjeux a été effectué sur les bans des communes touchées par les 
inondations de la Mossig, et de ses affluents le Sathbach et la Sommerau. 
 Pour pouvoir recenser les enjeux, le système d’information géographique du Conseil Général 
a été utilisé, et notamment la BD TOPO 67 de l’IGN, afin d’identifier chaque bâtiment à l’aide d’un 
polygone. Les trois couches de données différentes disponibles pour les bâtiments représentaient les 
bâtiments « indifférenciés », les bâtiments industriels et les bâtiments remarquables. Il a d’abord été 
effectué un travail de vérification pour éviter les possibles doublons entre les trois couches, et pour 
reclasser les bâtiments selon leur appartenance aux types « habitation », « activités non agricoles » 
ou « établissements recevant du public » (ERP). Ces bases de données ont ensuite été comparées aux 
orthophotos1 plus récentes datant de 2011 pour ajouter les bâtiments neufs et supprimer ceux qui 
ont été abandonnés ou rasés, dans et à proximité des zones inondables. De plus, les hangars, abris, 
et autres petites constructions non habitées et à usage domestique n’ont pas été prises en compte 
dans l’étude. Ces vérifications ont été complétées par des visites de terrain indispensables pour 
valider le type des bâtiments. 
 Concernant les cultures agricoles, les données sont obtenues par le Registre Parcellaire 
Graphique (RPG) qui permet d’identifier les parcelles agricoles. Il couvre tout le territoire français de 
métropole et d’outre-mer et se compose d’environ 7 millions d’îlots. Il est administré par l’Agence de 
services et de paiement (ASP). Le dessin des îlots est mis à jour chaque année par les agriculteurs sur 
la base de l’orthophoto de l'Institut Géographique National (BD ORTHO® de l'IGN). Notons que le 
RPG couvre les déclarations des agriculteurs réalisées pour bénéficier de la Politique Agricole 
Commune (PAC) ; certaines cultures non éligibles à ces aides ne figurent donc pas dans le RPG. La 
précision géographique du RPG correspond généralement à l’échelle du 1:5000 et sauf exception, il 
n’y a pas de recouvrements entre les îlots déclarés une même année. Les registres de 2009 et 2011 
étaient disponibles, les deux ont été considérés dans un premier temps, puis une moyenne a été 
calculée pour l’évaluation des dommages, ceci sera décrit plus tard. 
 
 Au final, cinq couches ont été créées sur l’emprise de chaque zone inondable :  

- Une couche correspondant aux habitations 
- Une couche correspondant aux activités non agricoles 
- Une couche correspondant aux ERP (écoles, lieux de culte, campings…) 
- Une couche pour les îlots de cultures 2009 
- Une couche pour les îlots de cultures 2011. 

                                                           
1
 On appelle orthophotographie ou plus communément orthophoto une image obtenue par traitement d’un 

cliché aérien numérique ou argentique dont la géométrie a été redressée de sorte que chaque point soit 

superposable à une carte plane qui lui correspond (source : Wikipedia) 
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 Résultat du croisement de l’aléa et des enjeux 
 
 La figure 8 ci-après prend l’exemple de la commune de Wasselonne où sont recensés les 
bâtiments touchés par la crue centennale : 

 
Figure 8 : Exemple de bâtiments inondés par la crue centennale sur la commune de Wasselonne 

 
Au total, pour une crue centennale, ce sont 236 bâtiments qui sont touchés, répartis comme suit : 

 
Figure 9 : Répartition en nombre des bâtiments inondés par une crue centennale 

 
 

 La répartition géographique des bâtiments sur les treize communes touchées par les 
inondations montre que ce sont les communes de Wasselonne, Kirchheim et Marlenheim qui 
regroupent le plus de bâtiments inondés. Les logements touchés sont principalement sur les bans 
communaux de Wasselonne et Kirchheim, alors que les activités sont situées essentiellement à 
Wasselonne et à Marlenheim, qui ont toutes deux une zone industrielle. 
 Les établissements recevant du public sont au nombre de sept, et sont situés à Kirchheim 
avec une église et un bâtiment sportif, à Romanswiller se trouve le camping municipal, à Odratzheim 
se situe une école primaire, à Marlenheim est implantée une salle de sport, et enfin à Wasselonne on 
trouve une école maternelle et une synagogue. 
 Les bâtiments agricoles concernés par les crues sont ceux d’une ferme avicole située à 
Kirchheim, ils ont été pris en compte dans les habitations, car cette activité ne représente pas un 
enjeu majeur du territoire. 
 Un détail de la répartition des bâtiments inondés par la crue centennale est disponible en 
Annexe 1. 

 
La figure 10 représente les répartitions en nombre de tous les bâtiments confondus (a), des 

logements (b) et des industries (c) touchés par l’inondation de la crue centennale. 
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Figure 10 : Répartition en nombre des bâtiments inondés par la crue centennale selon leur type et la 

commune 

  
 

(a) 

(b) 

(c) 
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 Pour chaque occurrence de crue il est possible de dénombrer les bâtiments inondés, par 
commune et à l’échelle du bassin versant. 
 On constate différents comportements au niveau de la commune ; on peut en distinguer 
trois sur la figure 11 : 

- Les communes pour lesquelles le nombre d’habitations touchées est quasiment constant 
quelque soit la période de retour de la crue considérée (Romanswiller, Wangenbourg-
Engenthal) A noter les cas particuliers de Allenwiller, Birkenwald et Cosswiller pour lesquelles 
nous avons considéré le PPRI, il est donc normal que le nombre de bâtiments touchés soit 
constant.  

- Les communes pour lesquelles la crue decennale n’a pas d’incidence (Dahlenheim, 
Scharrachbergheim-Irmstett…). 

- Les communes pour lesquelles le nombre de bâtiments concernés décroit avec l’importance 
de la crue (Kirchheim, Marlenheim, Wasselonne) ce qui est représentatif du comportement 
au niveau du bassin versant (cf figure 12). 

 

 
Figure 11 : Recensement par commune des bâtiments inondés pour chaque occurrence de crue 

 

 
Figure 12 : Recensement à l’échelle du BV des bâtiments inondés pour chaque occurrence de crue 

 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

Répartition du nombre de bâtiments inondés par commune et par 
occurrence de crue 

Crue 100

Crue 30

Crue 10

100 % 
83 % 

54 % 

0

50

100

150

200

250

Crue 100 Crue 30 Crue 10

Nombre de bâtiments inondés par occurrence de crue 



Travail de fin d’études – Protection contre les inondations sur le bassin versant de la Mossig 

Sabine Binckly 31 Juillet 2013 
 

 Concernant les surfaces agricoles, pour une crue centennale, ce sont les cultures de maïs 
grain et ensilage qui sont le plus touchées, elles représentent 50% des cultures inondées. Viennent 
ensuite les prairies permanentes (30%), puis les cultures de blé tendre (11%) (cf tableau 2). 
 

 
Surface RPG 

2009 (ha) 
Surface RPG 

2011 (ha) 
Surface 

moyenne (ha) 

Mais grain et ensilage 81,8 80,4 81,1 

Prairies permanentes 46,6 54,3 50,5 

Blé tendre 15,8 22,5 19,2 

Prairies temporaires 9,2 3,4 6,3 

Légumes-fleurs 7,8 1,5 4,6 

Autres cultures industrielles 3,2 4,3 3,8 

Gels 2,8 0,8 1,8 

Autres céréales 1,3 0,2 0,7 

Divers 0,9 0,3 0,6 

Orge 0,0 0,6 0,3 

Vergers 0,1 0,5 0,3 

Total 169,3 168,7 169,0 

Tableau 2 : Surfaces agricoles inondées par une crue centennale 

 
 La majorité des surfaces agricoles inondées se trouve sur le ban communal de Marlenheim, 
avec 63,7 hectares dont environ la moitié de maïs grain et ensilage, représentant 38% du total 
inondé, devant Kirchheim (29,9 ha soit 18%) et Scharrachbergheim-Irmstett (26,6 ha soit 16%). Une 
représentation cartographique de cette répartition est la suivante : 
 

 
Figure 13 : Répartition des surfaces agricoles inondées par commune pour une crue centennale 
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4. Evaluation des bénéfices 
 
 

 Méthode 4.1.
 
 Le bénéfice est la différence entre les dommages potentiels subis par le territoire dans l’état 
projeté (avec aménagements) et ceux subis dans l’état initial. Un dommage est la traduction 
monétaire d’un impact négatif. 
 
 Les dommages sont évalués à travers l’utilisation de « fonctions de dommages ». Il en existe 
une certaine diversité en France mais elles ne présentent pas toutes les mêmes qualités de fiabilité 
et de robustesse. Le Ministère du développement durable en préconise dans la Méthode Type ACB. 
Ces courbes seront présentées dans les paragraphes suivants pour chaque type d’enjeu. 
 Les dommages sont estimés pour les trois périodes de retour retenues et pour les situations 
sans et avec mesures. Il s’agira ensuite d’estimer les bénéfices des mesures qui correspondent aux 
dommages que celles-ci permettent d’éviter (représentés sur la figure 14 suivante par les cylindres 
verts). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 Pour cela il faut passer par le calcul du dommage moyen annuel (DMA) avec et sans mesure. 
En effet, le DMA intègre pour chaque type de crue les dommages qui lui sont associés en les 
pondérant par la fréquence de la crue. Il estime ce que coûte en moyenne par an l’ensemble des 
crues disponibles sur le territoire. 
 Le bénéfice de l’aménagement est ainsi appelé le « dommage évité moyen annuel » (DEMA) 
et est la soustraction du « DMA avec mesure » au « DMA sans mesure ». 
 
 Le DMA s’obtient de la façon suivante : 

     ∫  ( )   ∑ (       )  (
       

 
   )

 

   

    

 

Avec : C(T) coût pour l’événement de période de retour T 
 Td période de retour de l’événement débordant 
 fi fréquence de la crue (correspondant à chaque occurrence étudiée) 
 Ci coût des dommages associés à cette crue 

Figure 14 : Représentation schématique de l'évaluation des bénéfices (source : guide ACB du CEPRI) 
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 Le DEMA peut être représenté graphiquement par la différence entre les aires sous les 
courbes des dommages en fonction de la fréquence des crues sans et avec mesure (cf figure 15). 

 
Figure 15 : représentation graphique du DEMA (source : Annexes techniques du guide ACB) 

 
 L’horizon temporel correspond à la durée sur laquelle sont considérés les flux de coûts et de 
bénéfices associés au projet. « Il est parfois désigné par le terme « durée de vie du projet », mais ce 
terme est trompeur parce qu’il sous-entend que c’est la durée de la vie de l’aménagement qui doit 
être considéré, alors que l’horizon temporel dépend également de la fiabilité d’autres paramètres, 
comme l’occupation du sol » [Erdlenburch et al., 2007]. Il est fixé à 50 ans maximum par le Ministère 
du développement durable. Nous choisirons donc dans un premier temps de le prendre égal à 50 
ans. 
 
 

 Courbes de dommages 4.2.
 

 4.2.1. Habitat 
 
 Concernant l’habitat, nous considérons uniquement les dommages directs. En effet, les 
dommages indirects aux logements correspondent notamment aux coûts de nettoyage et de séchage 
des habitations, aux coûts d’intervention des services de secours et aux coûts de relogement des 
ménages sinistrés. Ils sont rarement pris en compte dans les évaluations [HUBERT et LEDOUX, 1999]. 
 
 La démarche se base sur l’étude de J.P. TORTEROTOT décrite dans sa thèse de 1993. Son 
travail a consisté à construire des fonctions de dommages pour chaque type d’enjeu à partir de 
fonction d’endommagement. En effet, selon lui, les corrélations entre endommagement et hauteur 
d’eau sont plus fortes qu’avec le montant absolu des dommages et sont plus stables dans le temps. 
Le passage aux fonctions de dommages permet de relier la hauteur de submersion directement à une 
valeur monétaire et non à un taux (cf Annexe 2 pour plus de précisions sur l’étude). 
 
 J.P. TORTEROTOT distingue les taux d’endommagement relatifs à des crues rapides de ceux 
relatifs à des crues lentes. Une crue lente est caractérisée par une vitesse de montée des eaux 
inférieure à 10 cm/h et un temps de séjour long. Sur le BV de la Mossig, les retours d’expériences et 
le témoignage d’un riverain indiquent que la montée des eaux est « très brutale, en 3-4 heures » et 
que l’eau s’est retirée en moins de 4 jours. 
 Les crues de la Mossig correspondent donc à des crues rapides selon le classement de J.P. 
TORTEROTOT. 
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 Courbes d’endommagement 
 
 L’endommagement est défini de trois manières différentes dans cette thèse et correspond au 
rapport entre les dommages et la valeur des biens. La valeur de l’habitat et de son contenu est 
considérée comme proportionnelle à la valeur immobilière. Ces valeurs sont de trois types : 

- VI : valeur immobilière totale du bien 
- Ve : valeur immobilière moyenne d’un niveau = VI/n avec n le nombre d’étages 
- Vs : valeur immobilière moyenne d’un niveau pondérée par la proportion de surface 

aménagée 
 
 L’endommagement Ee (basé sur la valeur Ve) a été choisi pour déterminer les dommages. En 
effet, d'après J.P. TORTEROTOT, Eb (basé sur la valeur de VI) est moins représentatif et les 
ajustements statistiques sont de moins bonne qualité, et Es (basé sur la valeur de Vs) est plus délicat 
à transposer en valeur monétaire. De plus, Ee prend en compte le fait qu’un bâtiment à quatre 
étages n’est pas plus impacté qu’un bâtiment à 2 étages. Les courbes considérées sont présentées en 
Annexe 3. 
 Les dommages sont considérés à la fois pour l’immobilier et le mobilier. 
 
 Le tableau 3 suivant récapitule les taux d’endommagement retenus pour l’immobilier et le 
mobilier, pour les maisons avec et sans sous-sol, en fonction de la hauteur de submersion et d’une 
éventuelle surélévation du premier niveau habitable. 
 

Maison avec sous-sol H en cm  E (%) 

Immobilier 
Sans surélévation 
Avec surélévation 

0,049 H + 11,1 
0,049 H + 8,7 

Mobilier 
Sans surélévation 
Avec surélévation 

0,004 H + 5,5 
0,004 H + 5,3 

Total 
Sans surélévation 
Avec surélévation 

0,053 H + 16,6 
0,053 H + 13,9 

  

Maison sans sous-sol 

Immobilier 
Sans surélévation 
Avec surélévation 

0,024 H + 7,5 
0,024 H + 6,3 

Mobilier 
Sans surélévation 
Avec surélévation 

0,027 H + 6,0 
0,027 H + 4,7 

Total 
Sans surélévation 
Avec surélévation 

0,051 H + 13,5 
0,051 H + 11,0 

NB : surélévation de 50 cm 
Tableau 3 : Récapitulatif des taux d'endommagement (%) à l'habitat avec et sans sous-sol 

 
 Pour les bâtiments avec surélévation, la courbe de base a été translatée selon l’axe des 
ordonnées représentant la hauteur d’eau (cf Annexe 3). En effet, l’enquête de terrain a révélé, pour 
les maisons dont le premier niveau est surélevé, une hauteur moyenne de 50 centimètres. 
 
 Ces différentes fonctions d’endommagement vont par la suite être pondérées afin d’obtenir 
les fonctions de dommages représentatives des typologies des bâtiments identifiés dans l’analyse 
des enjeux de la zone d’étude. 
 
 L’enquête de terrain effectuée a permis d’avoir une vision globale du secteur, l’estimation du 
ratio de maison avec ou sans sous-sol ainsi que la hauteur du premier plancher s’est faite à vue d’œil, 
et en comparaison avec une étude réalisée sur le bassin versant voisin de la Haute-Zorn [FRUMHOLZ 
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H., 2008]. Une étude plus fine au niveau du bâtiment permettant de distinguer s’il est collectif ou 
individuel, la hauteur exacte du premier plancher, ou la présence d’un sous-sol, aurait permis un 
résultat plus précis. Cependant, à l’échelle du bassin versant et sur un secteur homogène assez rural, 
cette approche n’est pas forcément justifiée. 
  
 
 Courbes de dommages 
 
 Les courbes de dommages permettent d’obtenir un coût au mètre carré plutôt qu’un taux. Le 
passage des courbes d’endommagement aux courbes de dommages nécessitent plusieurs 
informations sur le bâti du BV de la Mossig.  
 Ces chiffres ont été obtenus par croisement des données disponibles sur le site de l’Insee1, 
sur le site des chiffres de l’immobilier des notaires de France2 pour le prix de l’immobilier 
(transactions entre 11/2011 et fin 10/2012), et par observations sur le terrain pour le nombre 
d’étage moyen. 
 Au final, nous avons considéré les chiffres suivants : 
 

Nombre moyen de niveaux n 2,5 

Prix moyen des transactions 
de maisons VI 

195 000 € 

Prix moyen d’un niveau Ve 78 000 € 

Surface moyenne habitable 
d’une maison en Alsace 

150 m² 

 
 Avec ces données, les courbes de dommages pour les maisons avec et sans-sol et avec et 
sans surélévation peuvent être obtenues. De plus, pour pouvoir utiliser ces fonctions sous le SIG 
Mapinfo, le coût pour une surface de 60 m² (150 m² habitables / 2,5 étages) qui correspond à 
l’emprise au sol moyenne des habitations, a été rapporté à l’emprise moyenne des habitations de la 
BD TOPO du CG67 qui est d’environ 180 m² (surface moyenne pour les bâtiments sur les communes 
touchées par les inondations de la Mossig, ayant une surface supérieure à 30 m² et inférieure à 450 
m²). 
 
 Grâce aux observations de terrain, les hypothèses suivantes ont pu être faites : 

- 80 % des maisons ont un sous-sol sur le BV de la Mossig. 
- Les maisons avec sous-sol ont leur premier étage surélevé de 50 cm par rapport au terrain 

naturel. 
- Parmi les 20 % de maisons sans sous-sol, la moitié est surélevée de 50 cm. 

 
 En considérant ces hypothèses, on obtient la courbe de dommage globale pour les 
habitations sur le BV de la Mossig par : 
  
        ( )       

 [

    (                                                                     )

     (                                                                   )
     (                                                                     )

]

    
Avec  Ve la valeur immobilière moyenne d’un niveau (€) 
 Ee le taux d’endommagement (%) 

                                                           
1
 Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

2
 http://www.immoprix.com 
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 Après calculs, les dommages obtenus reclassés selon quatre classes de hauteurs d’eau sont 
les suivants (tableau 4) : 
 

Classe 
H min 

(m) 
H max 

(m) 
H moyenne de la 

classe (m) 
Dommage moyen 
pour un niveau (€) 

Dommage au 
m² (€/m²) 

Dommage au m² 
pour le SIG (€/m²) 

0 0 0 0 5296 88 33 

1 0 0,5 0,25 11617 194 73 

2 0,5 1 0,75 13668 228 85 

3 1 2 1,5 16744 279 105 

Tableau 4 : Dommage au m² selon la hauteur d'eau pour l'habitat 

 
 La représentation graphique est présentée ci-dessous (figure 16) : 
 

 
Figure 16 : Courbe de dommages à l'habitat 

 
 Ainsi, une maison de 100 m² inondée par 50 cm d’eau subira environ 21 500 € de dommages. 
 Nous n’avons pris en compte ici que les dommages directs, il aurait également fallu 
considérer les dommages indirects (nettoyage, intervention des secours…) pour avoir tous les 
impacts économiques. Il est cependant possible de les estimer à environ 15% du montant des 
dommages directs [BCEOM, 1980]. 
 
 

 4.2.2. Activités non agricoles 
 
 Les dommages directs et indirects sont considérés pour les activités industrielles et 
commerciales. 
 Les dommages directs sont les dégâts matériels aux bâtiments, aux biens immobiliers et 
mobiliers de l’entreprise, aux stocks, à l’outil de production et aux véhicules terrestres à moteur 
appartenant à l’entreprise. Les dommages indirects regroupent les pertes d’exploitation 
(interruption d’activité, délai remise en état..) et le coût du nettoyage, mais on ne considère souvent 
que les pertes d’exploitation [HUBERT et LEDOUX, 1999]. 
 Les courbes de dommages préconisées par le guide ACB du CEPRI sont celles utilisées dans 
une étude effectuée sur la Loire en 2010 par l'UMR CITERES1 et le CEPRI. Le rapport de l’étude rend 

                                                           
1
 Unité Mixte de Recherche CItés, TERritoires, Environnement et Sociétés de Tours. 
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compte d’un travail mené en réponse à l’appel à projets de recherche de l’Etablissement Public Loire 
lancé dans le cadre du Plan Loire Grandeur Nature : « Développement d’une méthodologie de mise 
en perspective des dommages économiques à l’échelle du bassin fluvial de la Loire ». Le projet 
proposé visait à réfléchir à l’extension de l’étude Loire Moyenne de 1999, et à défaut à l’élaboration 
d’une méthodologie permettant de mettre en perspective les dommages potentiels aux activités 
économiques en direction des décideurs politiques des territoires, mais également en direction des 
différents acteurs concernés directement ou indirectement par les épisodes d’inondation : chefs 
d’entreprises, habitants, réseaux consulaires, assureurs, banquiers, notaires, médias, etc… 
 Cette étude fournit deux tableaux de coefficients d’endommagement moyens : 

- un tableau regroupant pour les coefficients d’endommagement directs donnés en K€ de 
l’année 2009, par salarié, selon le type d'activités, et dont la valeur tient aussi compte de la 
hauteur d'eau (0, 1 ou 2 mètres) et du délai d'intervention des sociétés de nettoyage (plus ou 
moins de 48h) (cf extrait du tableau en Annexe 4). 

- un tableau regroupant les dommages indirects donnés en K€ de l’année 2009, par classe 
d’effectifs de salariés (quatre classes1), selon le type d’activités, la hauteur d’eau et le délai 
d’intervention des sociétés de nettoyage. 

 
 Voici en figure 17 un exemple de série de courbes de dommages pour le type IBE1 : 

 
Figure 17 : Exemple de courbes de dommages pour l'activité IBE1 

 
 

 4.2.3. Activités agricoles 
 
 D’après HUBERT et LEDOUX, il faut considérer les dommages directs (terres agricoles, 
cultures en place, cheptel, bâtiments à l’exception de l’habitation principale, stocks de matière 
première et de produits finis, matériel d’exploitation) et les dommages indirects (pertes 
d’exploitation et coût du nettoyage). Cependant, ce sont les dommages directs aux cultures qui ont 
le plus été étudiés et qui ont permis de construire des courbes de dommages. 
 Le guide ACB préconise l’utilisation de trois types de courbes suivant les thématiques 
suivantes : 

- Les cultures : retenir les courbes du bureau d’étude AScA2 du Rhône pour les durées de 
submersion inférieures à cinq jours, et les courbes de J.P. TORTEROTOT au-delà de cinq jours 

                                                           
1
 Classe 1 = 0 à 9 salariés ; classe 2 = 10 à 19 salariés ; classe 3 = 20 à 49 salariés ; classe 4 = plus de 50 salariés 

2
 Application des Sciences de l’Action, bureau d’études pour la gestion de l’environnement  
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de submersion. Dans notre cas, d’après des retours d’expériences, les durées de submersion 
sont inférieures à cinq jours. Ces fonctions établissent une relation entre le coût à l’hectare, 
la hauteur de submersion, la vitesse de l’eau, et la saison de survenance de l’inondation. 

- L’élevage : retenir les courbes de l’étude Loire Moyenne citée plus haut. Ces courbes sont 
données par tête de bétail et sont fonction du type d’élevage, de la hauteur d’eau et de la 
saison. 

- Les sièges d’exploitation : retenir les courbes du bureau d’étude AScA du Rhône. Elles relient 
le coût à l’hectare et dépendent de la hauteur de submersion, de la vitesse de l’eau et de la 
saison. 

 
 Nous avons uniquement considéré les cultures pour le calcul des dommages. En effet, les 
élevages n’ont pas été recensés, à part celui de Kirchheim avec la ferme avicole, de même pour les 
sièges d’exploitation. D’autre part, le terme de siège d’exploitation n’est pas explicité dans le guide, 
et il subsiste une incertitude quant à sa définition. Le bâtiment principal de l’exploitation aurait pu 
être considéré. Cependant, pour les parcelles agricoles, le bâtiment de stockage des récoltes n’est 
souvent pas à l’endroit même des cultures, et se situe en général dans le village où habite 
l’exploitant, comme cela est le cas pour notre bassin versant rural. Pour cela, les bâtiments 
« d’exploitation » sont probablement des annexes aux habitations, et ont donc été considérés dans 
le type « habitat ». Une étude plus fine sur le terrain aurait permis de déterminer précisément ces 
bâtiments. 
 
 Ces courbes de dommages aux cultures donnent un coût à l’hectare en euros 2009, en 
fonction de la hauteur de submersion (0, 1 ou 2m), de la vitesse de l’eau (<1m/s, 1 à 2m/s, >2m/s) et 
de la saison de survenance de l’inondation (septembre, octobre, novembre à mi-mars, mars au 1er 
mai, mai). 

La figure 18 présente un exemple de courbes de dommages aux cultures de printemps : 

 
Figure 18 : Exemple de courbes de dommages aux grandes cultures de printemps 

 
 

 4.2.4. Etablissements recevant du public 
 
 Très peu de courbes ou coûts moyens sont exploitables aujourd’hui. Pour autant, il serait 
pertinent de ne pas les écarter. Le guide ACB recommande de prendre un endommagement 
surfacique forfaitaire de 100 euros par m² de bâtiment public sous l’eau, sans distinction de hauteur 
(soit 10 000 euros les 100 m²) ; cela permet de ne pas ignorer ces équipements, tout en ne faussant 
pas à l’excès le calcul. 
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 Calcul des dommages 4.3.

 
 Grâce aux courbes de dommages établies précédemment, il est maintenant possible de 
calculer les dommages causés par les crues sur le bassin versant de la Mossig. 
 Il a d’abord fallu déterminer par quelle classe de hauteur d’eau chaque bâtiment est touché. 
Pour cela, une manipulation a été effectuée sous Mapinfo afin de déterminer, pour chaque polygone 
représentant un bâtiment, par quelle classe maximale il est concerné. 
 Rappelons que la modélisation hydraulique des enveloppes de crues, et donc des classes de 
hauteurs d’eau, ne couvre pas les communes de Birkenwald, Allenwiller et Cosswiller ; les dommages 
aux enjeux recensés grâce au PPRI sur leur territoire n’ont donc pas pu être évalués. Il est à noter le 
cas particulier de Wangenbourg-Engenthal pour laquelle tous les dommages ne peuvent pas être 
calculés car seule une petite partie de la commune est couverte par la modélisation. 
 Des précisions sur l’évaluation des dommages pour chaque type d’enjeu sont faites dans les 
paragraphes suivants. 
 
 Habitat 
 

 Pour l’habitat, la surface totale des bâtiments a été considérée pour l’application des courbes 
de dommages, et non pas seulement la surface effectivement inondée. En effet, il a été émis comme 
hypothèse que tout le bâtiment est touché dès qu’une partie est « effectivement » en eau, car les 
fondations et les soubassements sont fragilisés. 
 
 Activités non agricoles 
 

 Concernant les activités, les dommages ne dépendent pas de la surface de l’entreprise, mais 
du type d’activité et de la classe d’effectif de salariés. Les données sur les classes de salariés sont 
disponibles sur le site des « Pages pro »1 ou sur un site d’informations et de veille sur les entreprises2, 
ainsi que le code NAF3 de l’entreprise pour faciliter le classement par type d’activité.  
 Les courbes préconisées par le guide CEPRI sont ventilées selon 53 types d’activités, mais 
seuls 12 sont concernés sur le BV de la Mossig. 
 La moyenne a été faite entre les dommages minimum et maximum (correspondant 
respectivement à un délai d’intervention des sociétés de nettoyage inférieur ou supérieur à 48h) 
pour chaque occurrence de crue. 
 
 Agriculture 
 

 Les courbes de dommages aux cultures sont données à l’hectare effectivement inondé. C’est 
pourquoi il n’a été considéré que la partie des îlots à « l’intérieur » des zones inondables. 
 Les dommages ont été calculés avec les données du registre parcellaire graphique de 2009 et 
2011 afin de considérer une moyenne sur les deux années. De plus, les dommages ont été moyennés 
selon les saisons printemps et automne. 
 
 Etablissements recevant du public 
 

 La surface totale des bâtiments a été considérée, en appliquant le coût de 100 € au mètre 
carré. 
  
 

                                                           
1
 http://www.pagespro.com 

2
 http://www.bilansgratuits.fr 

3
 La Nomenclature d'Activités Française a été élaborée principalement en vue de faciliter l'organisation de 

l'information économique et sociale. Sa finalité est donc essentiellement statistique.  
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 Au final, les dommages s’élèvent à 36 millions d’euros pour la crue centennale, 24 M€ pour la 
trentennale, et 19,7 M€ pour la décennale. 
 Un tableau récapitulatif des dommages pour les trois crues, selon les enjeux et les 
communes, est présenté en Annexe 5. 
 La figure 19 ci-après montre la répartition des dommages pour les trois crues : 
 

  
Figure 19 : Répartition des dommages par enjeu et par occurrence de crue 

 
 
 La figure 20 suivante se concentre sur la répartition par enjeu pour la crue trentennale : 
 

 
Figure 20 : Répartition des dommages par enjeu pour la crue trentennale (en K€) 

 
 

  Calcul des dommages moyens annuels (DMA) 4.4.
 
 Pour rappel,  

     ∫  ( )   ∑ (       )  (
       

 
   )

 

   

    

 

Avec : C(T) coût pour l’événement de période de retour T 
 Td période de retour de l’événement débordant 
 fi fréquence de la crue (correspondant à chaque occurrence étudiée) 
 Ci coût des dommages associés à cette crue 
  
 Les DMA sont représentés graphiquement sur la figure 21 par l’aire sous la courbe des 
dommages en fonction de la fréquence de crue (inverse de la période de retour) : 
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Figure 21 : Représentation graphique du DMA pour chaque enjeu 

 
 Plusieurs hypothèses ont été faites pour tracer ces courbes : 

- La relation entre dommages et fréquence de crue est linéaire entre les différents points. 
- Pour obtenir le point pour une crue extrême de fréquence quasi nulle, il est supposé que le 

dommage maximum est égal à 1,5 fois les dommages générés par la plus forte crue 
modélisée (Q100 en l’occurrence) [ERDLENBRUCH et al, 2007]. 

- Pour obtenir le point A, il faut considérer la crue provoquant les premiers dommages, qui est 
supposée être une crue de période de retour 4 ans sur le bassin versant. 

 
 Les données chiffrées du DMA par commune sont disponibles en Annexe 6. 
 Le DMA actuel peut être représenté géographiquement (cf figure 22) et permet de mettre en 
évidence que ce sont les communes de Wasselonne (4500 K€), Marlenheim (480 K€) et 
Wangenbourg-Engenthal (435 K€) qui sont les plus concernées par les dommages. 
 

 
Figure 22 : Dommage Moyen Annuel représenté par commune 
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 Il est également possible de rapporter le DMA à la superficie de la commune, au nombre 
d’habitant par commune et à la surface inondée par commune. La figure 23 montre ainsi les résultats 
obtenus. Les représentations en (a) et (b) montrent que la hiérarchisation des communes face aux 
dommages supportés reste quasiment la même, avec Wasselonne toujours en tête. La carte (c) rend 
compte de la concentration des dommages pour Wangenbourg-Engenthal, et dans une moindre 
mesure pour Wasselonne et Romanswiller. 
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Figure 23 : Dommage Moyen Annuel par commune rapporté à la superficie de la commune (a), au nombre 

d’habitants de la commune (b), à la surface inondée de la commune (c) 
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  Calcul des dommages évités moyens annuels (DEMA) 4.5.
 
 Le calcul des DEMA s’effectue par : 

DEMA = DMA (avant aménagements) – DMA (après aménagements) 
 
 Les aménagements envisagés ont été présentés au paragraphe II.2.1. Ce sont des bassins de 
rétention prévus pour protéger totalement les communes de Wasselonne, Romanswiller et 
Cosswiller d’une crue centennale. 
 L’étude n’étant pas explicite sur l’effet de ces bassins de rétention pour les communes à 
l’aval de Wasselonne, nous allons considérer deux scénarios : 

 Scénario 1 : Les aménagements ne protègent que les communes de Wasselonne, 
Romanswiller et Cosswiller 

 Scénario 2 : Les aménagements protègent Wasselonne, Romanswiller et Cosswiller, mais 
aussi les communes à l’aval, c’est-à-dire Wangen, Marlenheim, Kirchheim, Odratzheim, 
Scharrachbergheim-Irmstett, Dahlenheim, Soultz-les-Bains. 

 
 Il est donc à noter que les dommages sur la commune de Wangenbourg-Engenthal ne seront 
pas réduits par les aménagements, puisque celle-ci se situe en amont des sites d’implantation des 
bassins de rétention d’eau. 
 
 Les résultats des calculs de DMA après aménagements pour les deux scénarios sont 
présentés en Annexe 7, et les DEMA sont disponibles en Annexe 8. 
  
 Les calculs de DEMA par commune et par enjeu pour le scénario 1 donnent : 

 
Habitat Activités ERP Agriculture Total % protection 

Wasselonne 285 199 € 2 279 313 € 17 323 € 79 € 2 581 913 € 93% 

Romanswiller 51 263 € 169 514 € 14 339 € 155 € 235 271 € 93% 

Total général 336 462 € 2 448 827 € 31 662 € 234 € 2 817 184 € 69% 

Tableau 5 : DEMA pour le scénario 1 

 
 Pour les autres communes, le DEMA est nul puisque les dommages, donc les DMA, sont 
supposés rester les mêmes qu’avant aménagement dans le cadre de ce scénario. 
 Grâce aux aménagements, les dommages évités au total s’élèvent à 2,8 M€, et assurent une 
protection d’environ 93% des enjeux sur Wasselonne et Romanswiller. Par rapport au total des DMA, 
la protection de ces communes évite 69% des dommages. 
 
 En considérant le deuxième scénario, le DEMA total atteint 3,3 M€ environ. Toutes les 
communes sont protégées entre 93% et 96%, sauf évidemment Wangenbourg-Engenthal, c’est 
pourquoi le pourcentage de protection total est d’environ 82%. 
 
 La création des bassins de rétention proposés permettrait donc de protéger efficacement les 
communes de Wasselonne et de Romanswiller d’une crue centennale. Si ces aménagements 
protègent également les communes à l’aval jusqu’à Soultz-les-Bains, cela éviterait plus de 500 000 € 
de DMA supplémentaires sur le bassin versant. 
 Par ailleurs, les aménagements sur les trois communes de Wasselonne, Romanswiller et 
Cosswiller ont certainement un effet sur l’aval, mais sur lequel nous n’avons pas de précisions, il faut 
donc considérer les résultats précédents avec précaution. 
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5. Evaluation des coûts des mesures 
 
 L’ACB compare les bénéfices d’une mesure à ses coûts de mise en œuvre. 
Les coûts suivants doivent être pris en compte : 

- Les coûts initiaux : ils rassemblent l’ensemble des dépenses engagées par le maître 
d’ouvrage public depuis la conception jusqu’à la réalisation et la mise en service de 
l’aménagement. Ce sont les coûts fonciers, d’études, d’accompagnement à maitrise 
d’ouvrage, des travaux, et d’équipement. 

- Les coûts qui vont s’étaler dans le temps : ils rassemblent l’ensemble des dépenses 
effectuées  après mise en service. Ce sont les coûts liés à la maintenance, l’exploitation, ou 
encore les coûts des travaux liés à des modifications fonctionnelles de l’aménagement, et les 
coûts de pilotage de l’ensemble de l’exploitation. 

 
 Les coûts des aménagements et des mesures d’accompagnement sont présentés en Annexe 
9. 
 Les coûts ont été actualisés à l’année 2009 en prenant en compte l’inflation entre 2005 et 
2009, pour être en accord avec les données sur les dommages. 
 Les bassins reviennent ainsi à 1 930 000 €, les mesures compensatoires à 478 000 €, et les 
études complémentaires à 290 000 € (arrondis au millier d’euros). 
 
 
 

6. Calcul des indicateurs synthétiques 
 
 Un aménagement prévu pour réduire le risque inondation a pour but d’apporter des 
bénéfices sur plusieurs années voire décennies. Cet aménagement engendre également des coûts de 
mise en œuvre mais aussi des coûts de fonctionnement et d’entretien qui vont s’étaler dans le 
temps. Les bénéfices et les coûts doivent alors pouvoir être comparés sur une durée d’analyse 
appelée « horizon temporel », fixée par convention à cinquante ans maximum [CEPRI, 2011]. 

Puisque l’analyse se fait dans la durée, il est nécessaire d’actualiser les valeurs des coûts et 
des bénéfices via un taux d’actualisation. 
 
 Deux indicateurs synthétiques donnent le résultat de l’ACB : 

- la valeur actualisée nette (VAN) permet de soustraire les coûts aux bénéfices de la mesure 
envisagée. Si la VAN est positive, la mesure étudiée est pertinente d’un point de vue 
économique. 

- le rapport bénéfice sur coût actualisé (B/C) permet de rapporter les bénéfices d’une mesure 
à ses coûts. La mesure est pertinente économiquement si le rapport B/C est supérieur à 1. 

 
 

 Taux d’actualisation 6.1.
 
 Le taux d’actualisation public est unique et s’applique de manière uniforme à tous les projets 
d’investissement publics considérés, et à tous les secteurs d’activité. Le taux d’actualisation est de 
4% pendant les trente premières années. Puis, il est décroissant avec le temps pour les évaluations 
qui portent sur le très long terme. Il est donné par le Centre d’analyse stratégique dans « Le calcul du 
risque dans les investissements publics » (2011). 
 

                        
 

   √    
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 Valeur actualisée nette (VAN) 6.2.
 
La VAN est définie par : 

         ∑
 

(    )
 
 (     )

 

 
 

 
Avec : C0 le coût d’investissement du projet attendu à la période 0 
 Bi les bénéfices liés au projet attendus à la période i 
 Ci le coût de fonctionnement du projet attendu à la période i 
 ai le taux d’actualisation attendu à la période i 
 n la durée de vie du projet 
 
Voici les hypothèses faites pour le calcul de la VAN : 

 Les bénéfices Bi sont assimilés aux DEMA pour une protection contre la crue centennale des 
seules communes de Wasselonne, Romanswiller et Cosswiller (scénario 1) et pour ces 
communes ainsi que celles situées à l’aval (scénario 2) ; 

 Le coût d’investissement du projet est au total de 2 680 000 € (coût actualisé à 2009 de 
l’étude demandée par le SIVOM en 2005) ; 

 Le coût de fonctionnement est estimé à 2% du coût d’investissement (cf étude similaire 
FRUMHOLZ, 2008) ; 

 La durée de vie du projet est prise égale à 50 ans. 
 
 Le calcul de la VAN a été fait pour les deux scénarios. 
 Ainsi, pour le scénario 1, VAN1 = 59 040 465 €, et pour le scénario 2, VAN2 = 70 844 308 €. 
 
 Le projet de création de bassins de rétention est donc globalement rentable, puisque la VAN 
est positive. Notons qu’ici nous n’avons pas pu prendre en compte les dommages sur la commune de 
Cosswiller, uniquement couverte par le PPRI. Cependant, si nous avions pu les évaluer, le DMA avant 
aménagement aurait été plus élevé, alors que le DMA après aménagement n’aurait pas été modifié. 
Le DEMA aurait donc été augmenté, ainsi que la VAN. Le projet est donc toujours rentable. 
 
 Pour que la VAN s’annule, le coût du projet dans le cas du scénario 1 peut monter jusqu’à 
environ 43 490 K€ et pour le scénario 2 jusqu’à 51 650 K€. Au-delà de ces seuils, les aménagements 
contre les inondations ne seraient plus rentables économiquement. 
 
 Les valeurs obtenues sont à relativiser car elles dépendent de nombreux facteurs comme va 
le montrer l’analyse de sensibilité dans le paragraphe 7 qui suit. 
  
 

 Rapport B/C 6.3.
 
 Le rapport Bénéfice/Coût est, d’après la même hypothèse faite pour la VAN, égal à : 

 

 
  

∑
    
(    )

 
 
 

   ∑
  

(    )
 

 
 

 

 Ainsi, B/C1 = 16,2 et B/C2 = 19,3. 
 
 On constate donc que dans les deux cas, le projet est pertinent. On peut interpréter ce 
rapport comme le retour sur investissement de chaque euro investi dans le projet. 
 De même que pour la VAN, la prise en compte des dommages à Cosswiller aurait fait 
augmenter le rapport B/C. 
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7. Analyse de sensibilité de la VAN 
 
 
 Cette analyse est inévitable lors de la mise en œuvre d’une ACB. Elle permet de tester la 
robustesse des résultats de l’étude ACB par rapport aux approximations faites lors des différentes 
modélisations. Cela permet de mettre en avant l’impact des hypothèses et des paramètres sur les 
produits de l’ACB (DMA, coûts actualisés, VAN, rapport B/C). 
  
 Nous allons développer ici l’analyse de sensibilité pour le scénario 1 uniquement. 
 Les cellules surlignées en jaune dans les tableaux ci-après correspondent aux paramètres que 
nous avons choisis au départ pour le calcul de la VAN. 
 
 

 Sensibilité au DEMA et au coût d’investissement 7.1.
 

Variation DEMA DEMA 100 Coût aménagement Fonctt-entretien VAN Variation VAN 

-40% 1 690 310 € 2 680 000 € 53 600 € 33 873 449 € -42,6% 

-20% 2 253 747 € 2 680 000 € 53 600 € 46 456 957 € -21,3% 

0% 2 817 184 € 2 680 000 € 53 600 € 59 040 465 € 0% 

20% 3 380 621 € 2 680 000 € 53 600 € 71 623 973 € 21,3% 

40% 3 944 058 € 2 680 000 € 53 600 € 84 207 481 € 42,6% 

Tableau 6 : Variation de la VAN selon le DEMA 

 

Variation coût 
aménagements 

DEMA 100 Coût aménagement Fonctt-entretien VAN Variation VAN 

-40% 2 817 184 € 1 608 000 € 32 160 € 60 591 295 € 2,6% 

-20% 2 817 184 € 2 144 000 € 42 880 € 59 815 880 € 1,3% 

0% 2 817 184 € 2 680 000 € 53 600 € 59 040 465 € 0% 

20% 2 817 184 € 3 216 000 € 64 320 € 58 265 050 € -1,3% 

40% 2 817 184 € 3 752 000 € 75 040 € 57 489 635 € -2,6% 
Tableau 7 : Variation de la VAN selon le coût des aménagements 

 
 Les calculs montrent ainsi que la VAN est plus sensible aux variations des DEMA qu’à celles 
du coût des aménagements. Une précision sur les DEMA est donc plus importante que sur le coût des 
aménagements. 
 
 

 Sensibilité à l’horizon temporel 7.2.
 
 Nous allons évaluer ici l’impact de l’horizon temporel sur la VAN. On constate que le projet 
est d’autant plus rentable que l’horizon temporel est grand. Cependant, le CEPRI impose une valeur 
maximale de 50 ans. En effet, on peut penser qu’au-delà de cette durée, le territoire aura trop évolué 
pour le considérer comme figé, et cela fausserait l’évaluation économique. 
 

 VAN H=40 VAN H=50 VAN H=60 VAN H=70 

DEMA 52 761 731 € 59 040 465 € 64 191 214 € 68 416 623 € 

Variation p.r au choix initial -10,6% 0% 8,7% 15,9% 

Tableau 8 : Variation de la VAN selon l'horizon temporel 
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 Sensibilité au taux du coût de fonctionnement 7.3.

 
 Le taux du coût de fonctionnement a été ventilé de 1 à 10% afin d’évaluer son effet sur la 
VAN. Nous avons considéré au départ un taux de 2%, et comme le tableau 9 suivant le montre, une 
variation du taux jusqu’à 10% n’a pas un impact très important sur le calcul de la VAN. Cela est aussi 
lié au fait que les aménagements proposés ici ne sont pas « très coûteux » par rapport aux bénéfices 
apportés. 
 

 VAN Tf=1% VAN Tf=2% VAN Tf=5% VAN Tf=10% 

DEMA 59 639 015 € 59 040 465 € 57 244 865 € 54 252 177 € 

Variation p.r au choix initial 1,0% 0% -3,0% -8,1% 
Tableau 9 : Variation de la VAN selon le taux du coût de fonctionnement 

 
 

 Sensibilité au taux de maisons avec sous-sol 7.4.
 
 Nous avons également voulu voir si le taux de maisons avec sous-sol avait une influence sur 
la VAN. En faisant varier ce taux de 60 à 90% par pas de 10%, nous pouvons constater que cette 
influence est faible. Ceci est probablement dû à la part du DEMA liée à l’habitat, qui ne s’élève qu’à 
12%, alors que les activités représentent presque 87%. 
 

 VAN Tss = 70 % VAN Tss = 60 % VAN Tss = 80 % VAN Tss = 90 % 

DEMA 58 965 592 € 58 890 719 € 59 040 465 € 59 115 338 € 

Variation p.r au choix initial -0,13% -0,25% 0% 0,13% 

Tableau 10 : Variation de la VAN selon le taux de maisons avec sous-sol 

 
 
 

8. Ce qu’on aurait pu prendre en compte 
 
 Cyriaque HATTEMER, dans son travail de fin d’études de 2010 portant sur l’évaluation de 
l’endommagement primaire des réseaux d'infrastructures face au risque inondation, souligne que 
« par les retours d’expérience post-catastrophe (Lefrou, 2000; Huet, 2003; MEDD, 2005; Ecodécision, 
2006), il apparaît que les réseaux constituent l’un des postes majeurs en terme de dommages directs. 
Couramment, ils se placent en second, juste après les dommages aux particuliers. ». 

Il prend pour exemple les conséquences des crues torrentielles du 15 juin 2010 dans le 
département du Var, où « 200 000 foyers ont été privés d’électricité, parmi lesquels 110 000 pendant 
deux jours et 25 000 pendant près de trois jours (RTE, 2010). D’autre part, lors de la même 
catastrophe, la ligne ferroviaire Nice-Toulon fut interrompue pendant 4 jours et de nombreuses 
routes et ponts furent détruits (Le Monde, 2010). Ces dommages compliquent l’ensemble des 
activités dépendantes des réseaux, en limitant les capacités de communication et les ressources 
énergétiques disponibles ». 
 Nous aurions ainsi pu considérer les dommages aux réseaux sur notre bassin versant : les 
transports et déplacement de personnes et de marchandises (route, chemin de fer, voie navigable) et 
les réseaux techniques qui acheminent entre autres les énergies (électricité, gaz), les informations 
(télécommunications) et les services de l’eau et de l’assainissement. Cependant, nous ne disposions 
pas de bases de données pour tous ces réseaux, et par manque de temps, ils n’ont pas été pris en 
compte dans cette étude. 
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9. Limites de l’ACB 
 
 
Les limites de l’ACB tiennent, d’après le guide du CEPRI de novembre 2011, à cinq points : 
 

- « au degré de qualité des données utilisées dans l’analyse. Les sources d’erreurs, les 
approximations dans le recueil ou le manque de données sont susceptibles d’affecter les 
résultats de l’analyse. Ces incertitudes peuvent être d’ordre hydraulique, hydrologique, 
géographique, économique, etc. » C’est par exemple le cas dans notre étude, avec 
l’impossibilité d’évaluer les dommages pour les communes de Birkenwald, Allenwiller, 
Cosswiller et une partie de Wangenbourg-Engenthal concernées par le PPRI et non par la 
modélisation hydraulique ; 

 
- « à la non-prise en compte des dommages intangibles (c’est-à-dire difficilement 

monétarisables) puisque la comparaison des coûts et des bénéfices s’opère en euros, seuls 
les dommages tangibles peuvent intégrer l’analyse. Il peut s’agir des dommages suivants : 
mortalité humaine, traumatismes psychologiques, impacts sur l’environnement, dégradation 
du patrimoine architectural, etc. ; » 
 

- « à l’absence d’exhaustivité dans la considération des dommages tangibles. Les dommages 
indirects peuvent être considérables et ne sont pas toujours intégrés dans l’analyse 
économique. À ce titre, l’ACB, prise en tant que démarche et non pas comme un outil 
produisant uniquement un résultat sur l’intérêt économique ou non d’une mesure, doit 
permettre de soulever, à l’occasion des réunions techniques et de pilotage, des réflexions sur 
ces dommages évités non intégrés dans l’analyse (réseaux endommagés, coût de relogement 
des sinistrés, coût du dysfonctionnement des services publics, etc.). ; » 

 
- « actuellement, à la difficulté d’étudier la pertinence économique de mesures autres que 

structurelles. Des analyses réalisées par exemple sur des démarches de réduction de la 
vulnérabilité ou de sensibilisation de la population aux risques, ou encore d’amélioration des 
dispositifs de prévision, sont peu aisées à produire du fait de la difficulté d’évaluer les 
bénéfices qui leur sont liés ; » 

 
- « au caractère statique de l’analyse où l’on considère que le territoire étudié est figé dans 

son développement, ceci sur plusieurs décennies (au maximum 50 ans). Il s’agit, certes, d’un 
des principes fondateurs de l’ACB, mais également d’une forme de limite de l’ACB, dans le 
sens où il ne permet pas de prendre en compte l’évolution inévitable de l’aménagement sur 
le territoire. En effet, il est fort probable que les zones d’activités humaines subiront une 
évolution dans leur extension ou des modifications de leur vulnérabilité tandis que la durée 
d’analyse considérée est de plusieurs décennies. Cependant, cette hypothèse est 
fondamentale à préserver. » 

 
 
Enfin, les sources d’erreurs ou d’approximations sont : 
 

- liées à la caractérisation de l’aléa ; 
- liées à la caractérisation des enjeux ; 
- liées aux fonctions d’endommagement qui sont soit élaborées soit adaptées par le moyen de 

retours d’expérience ou sur « dire d’expert ». 
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 De plus, Bruno Ledoux [La gestion du risque inondation, 2006] affirme que la définition du 
risque par le croisement d’un aléa et d’enjeux peut paraître simpliste ou réductrice, au regard de la 
complexité du réel. Les deux dimensions sont difficiles à évaluer, mais les psychologues et les 
sociologues rappellent à juste titre aux ingénieurs que le risque est une construction sociale, un 
concept difficile à saisir, qui renvoie aux représentations et au vécu de chacun. 
 
 C’est pour cette dernière raison et pour le manque de prise en compte des dommages 
intangibles dans l’AMC qu’il a été décidé de mener une Analyse Multi Critères sur le bassin versant 
de la Mossig, sujet de la troisième partie qui suit. 
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III. Analyse Multicritères : prise en compte d’aspects sociaux, culturels et 
environnementaux 

 
 
 

1. Présentation générale de l’AMC 
 
 
 Même si le résultat de l’ACB peut être négatif, d’autres critères non ou difficilement 
monétarisables tels que les bénéfices environnementaux, sociaux, sur le patrimoine culturel ou le 
renforcement de la sécurité des personnes peuvent justifier malgré tout de l’importance d’un projet. 
C'est tout l'intérêt du travail fait sur l'AMC que de prendre en compte également ces critères, qui ne 
sont donc pas chiffrés. Ce n'est pas une analyse multicritères au sens strict, mais plutôt une ACB 
étendue, la pondération des critères n'étant pas formalisée.  
 La phase de consultation de la version V0 de l’AMC élaborée par la Direction Générale de la 
Prévention des Risques (DGPR) est prévue jusqu'en septembre 2013, ainsi que la phase de test. Le 
cahier des charges et le guide méthodologique de l’AMC sont disponibles en ligne depuis septembre 
2012. Compte tenu de l'enrichissement apporté par cette méthode, les porteurs de projets ont été 
invités pour devenir sites pilotes. Les retours qu'ils communiqueront serviront à améliorer la 
méthode qui est prévue d'être diffusée en version finale pour décembre 2013. Par la suite, l’AMC 
pourra devenir à terme un élément obligatoire du dossier de candidature PAPI pour la labellisation1. 
 
 Les scénarios d’inondations à prendre en compte sont les mêmes que pour l’Analyse Coût-
Bénéfice, à savoir pour nous : 

- une crue fréquente de période de retour égale à 10 ans 
- une crue moyenne de période de retour égale à 30 ans 
- une crue rare de période de retour égale à 100 ans 

 
 L’analyse des enjeux sur le territoire doit aider à la constitution du diagnostic de territoire. 
Ces enjeux concernent :  

- la santé humaine 
- les enjeux environnementaux 
- les enjeux culturels 
- les enjeux économiques 

 
 

 Mesures structurelles 1.1.
 
 Les mesures structurelles sont évaluées grâce à des indicateurs quantitatifs et qualitatifs. 
 Les indicateurs quantitatifs qui ont été retenus dans le cahier des charges de l’analyse 
multicritères sont au nombre de vingt. Ces indicateurs sont à calculer pour chaque scénario sans les 
mesures et avec les mesures, afin d’en connaître les effets. En les classant selon les types de 
conséquences de la Directive Inondation, les indicateurs à étudier sont les suivants (tableau 11) 
[Commissariat général au développement durable, septembre 2012]: 

Type de conséquence Indicateurs 

Santé humaine 

1. Nombre de personnes habitant en zone inondable + part communale 
 
2. Part des personnes habitant dans les logements de plain-pied en zone 
inondable par commune 

                                                           
1
 http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/amc-inondations 
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3. Alimentation en eau potable : nombre de personnes desservies par des 
captages situés en zone inondable 
 
4. Capacités d’accueil des campings et centres d'hébergement vacances en 
zone inondable 
 
5. Capacité d’accueil des bâtiments hébergeant une population sensible  en 
zone inondable 
 
6. Capacité d’accueil des établissements de santé en zone inondable 
 
7. Part de bâtiments participant directement à la gestion de crise hors et en 
zone inondable 
 
8. Capacités d’hébergement communales hors ZI en cas de nécessité 
d’évacuation 

Environnement 

9. Stations de traitement des eaux usées en zone inondable : charge 
journalière entrante en moyenne annuelle 
 
10. Déchets : Capacités de traitement et de stockage en zone inondable 
 
11. Espaces naturels protégés : superficie d’espaces protégés en zone 
inondable 
 
12. Nombre de sites dangereux en zone inondable 

Patrimoine culturel 

13. Nombre annuel de visiteurs dans les musées situés en zone inondable 
 
14. Nombre de bâtiments patrimoniaux et surface de sites remarquables 
en zone inondable 

Economie 

15. Surface totale des bâtiments d’activité et de logements en zone 
inondable 
 
16. Trafic journalier des réseaux de transport en zone inondable 
 
17. Nombre de postes « énergie et télécommunication » en zone inondable 
 
18. Part d’entreprises aidant à la reconstruction après une inondation dans 
les communes exposées 
 
19. Nombre de personnes travaillant en zone inondable 
 
20. Surfaces agricoles situées en zone inondable 

Tableau 11 : Indicateurs des mesures structurelles [CGDD, septembre 2012] 

 
 L’évaluation des mesures repose également sur une analyse des effets induits par celles-ci. Il 
est ainsi conseillé d’étudier les aspects qualitatifs, que les mesures conduisent à une réduction de 
l’exposition par réduction de l’aléa ou à une surinondation. Cependant, ces derniers n’ont pas été 
analysés dans cette étude par manque de temps. 
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  Mesures non structurelles 1.2.
 
 Le guide AMC conseille d’évaluer également les mesures non-structurelles. Cependant ces 
dernières constituent une véritable difficulté méthodologique dans l’évaluation de projets. En effet, 
« la grande majorité d’entre elles vise à agir sur le comportement des populations ou sur 
l’organisation de la réponse en cas d’inondation. Or, il est difficile de faire un lien quantitatif direct 
entre une modification du comportement d’une part, et une réduction des conséquences 
dommageables en cas d’inondation d’autre part. » [Commissariat général au développement 
durable, septembre 2012]. 
 Afin de permettre tout de même l’évaluation de ces mesures et à défaut d’indicateurs 
renseignant sur la réduction attendue des dommages, le guide AMC propose de prendre des 
indicateurs de résultats par rapport aux objectifs ciblés par ces mesures. 
 
 Ces indicateurs n’ont pas été évalués ici ; on peut cependant noter que la prise en compte du 
risque inondation dans l’urbanisme est effective grâce à l’approbation du PPRI sur la Mossig en 2007. 
 
 
 

2. Contexte local du périmètre d’étude 
 
 
 Il est important de connaitre précisément le contexte local afin de mieux appréhender les 
enjeux en lien avec les indicateurs de l’AMC.  
 
 Le périmètre d’étude est le même que pour l’Analyse Coût-Bénéfice (cf Figure 7 p24). Pour 
rappel, les communes concernées sont, d’amont en aval : Wangenbourg-Engenthal, Birkenwald, 
Cosswiller, Romanswiller,  Allenwiller, Wasselonne, Wangen, Marlenheim, Kirchheim, Odratzheim, 
Scharrachbergheim-Irmstett, Dahlenheim, et Soultz-les-Bains. 
 
 NB : Les données suivantes sont issues des statistiques locales de l’INSEE, et sauf mention 
contraire, sur la base du recensement 2009. 
 
 

 Contexte économique 2.1.
   
 La zone d’étude regroupe un peu moins de 5 300 emplois, répartis dans presque 1 400 
établissements actifs. Le secteur d’activité le plus important est le commerce, le transport et les 
services divers (56%) devant l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action sociale 
(14%), suivis de l’agriculture (12%), de la construction (10%) et finalement de l’industrie (9%). 
 Concernant l’hébergement touristique, on décomptait en 2009 près de 300 résidences 
secondaires et de logements occasionnels, 11 hôtels classés (étoilés) et 3 campings. 
 
 

 Contexte social 2.2.
 
 Les communes du périmètre d’étude représentent environ 17 600 habitants, avec une 
densité moyenne de 200 habitants au km² (données 2010). 59% de la population est âgée de 20 à 64 
ans, 24% de 0 à 19 ans, et 17% de plus de 65 ans. 
 Le taux de chômage s’élève à 5,5% en moyenne, avec plus de 800 demandeurs d’emploi sur 
la zone (au 31/12/2011). 
 Le revenu net déclaré moyen est d’environ 26 500 € et 64% des foyers fiscaux sont 
imposables. 
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 En ce qui concerne la population saisonnière, on peut noter la présence de 240 chambres 
d’hôtel et de 270 emplacements de camping au 1er janvier 2012, et comme déjà mentionné 
précédemment, 300 résidences secondaires. 
 En considérant un taux de 5% de saisonniers, 260 emplois seraient liés à des activités 
saisonnières. 
 Enfin, le solde migratoire1 s’élève en moyenne à 1,3 (taux annuel moyen entre 1999 et 2009). 
 
 Les enjeux locaux touchés par la crue centennale peuvent être représentés par quatre cartes 
disponibles en Annexe 10 : 

- une carte des enjeux dits de santé humaine : logements, captages en eau potable, 
établissements de santé, établissements hébergeant des populations sensibles, bâtiments 
participants à la gestion de crise, campings. 

- une carte des enjeux environnementaux : espaces naturels protégés, stations d’épurations, 
installations de traitement des déchets, sites dangereux. 

- une carte du patrimoine culturel : musées, bâtiments patrimoniaux, surfaces de sites 
remarquables. 

- une carte des enjeux économiques : bâtiments d’activité, industriels et commerciaux, 
entreprises, zones d’activité, bâtiments agricoles, gares, réseaux principaux (autoroutes, 
routes nationales, départementales, voies ferrées). 

 
 
 

3. Evaluation des indicateurs 
 
 

 Méthode 3.1.
 
 Les modalités de calcul des vingt indicateurs sont décrites dans des « fiches indicateurs » 
réalisées par le Commissariat Général au Développement Durable. Dans chaque fiche se trouve une 
description de l’indicateur, sa portée, ses limites, son périmètre de calcul, les données nécessaires en 
entrée, la méthode de calcul, ainsi qu’un modèle de représentation graphique. Un exemple de fiche 
est présenté en Annexe 11. 
 Les données ont été obtenues par différentes sources : 

- La Base de Données Topographique 67 de l’IGN 
- Les Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) des 13 communes du secteur d’étude ont été 

obtenus. Ils permettent notamment d’obtenir des informations sur les centres 
d’hébergement, les centres de gestion de crise, etc… 

- Les pages jaunes pour les hôtels, gites, chambres d’hôtes… 
- Les différents sites internet des services publics (Ministères de la Santé, du Développement 

Durable, l’Inventaire National du Patrimoine Naturel…) cités dans le guide AMC. 
 Les indicateurs ont été évalués en situation actuelle uniquement, en considérant l’hypothèse 
simplificatrice qu’après aménagement les inondations étaient évitées sur les communes du bassin 
versant.  
 
 
 
 
 

                                                           
1
 Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le 

nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l'année. Ce concept est indépendant de la nationalité. 
(source : Insee) 
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 Résultats 3.2.
 
 Notons d’abord que les indicateurs 6 et 13 ne concernent pas notre bassin versant. 
 Un fichier Excel a été réalisé afin de pouvoir recenser, pour chaque indicateur, les enjeux 
touchés par les trois crues. Les indicateurs sont ensuite représentés par des cartes pour les crues 
centennale, trentennale et décennale. Pour certains indicateurs, il n’y a pas de différence entre les 
trois crues, une seule carte a donc été réalisée. 
 Un tableau récapitulatif de tous les indicateurs est disponible en Annexe 12. 
 Nous développerons ici 4 indicateurs, choisis pour représenter les quatre thèmes de l’AMC : 

- Santé humaine : indicateur 8 – Capacités d’hébergement communales hors ZI en cas de 
nécessité d’évacuation 

- Environnement : indicateur 12 – Nombre de sites dangereux en zone inondable 
- Patrimoine culturel : indicateur 14 – Nombre de bâtiments patrimoniaux en zone inondable 
- Economie : indicateur 20 – Surfaces agricoles situées en zone inondable 

 Les cartes de ces indicateurs sont présentées en Annexe 13. 
 
 

 3.2.1. Indicateur 8 - Capacités d’hébergement communales hors ZI en cas de nécessité 
d’évacuation 

 
 Pour cet indicateur, la majeure partie des informations étaient contenues dans les PCS. Il a 
parfois été nécessaire de demander des précisions sur les capacités d’accueil des hébergements 
auprès des communes ou des gérants des hébergements. 
 Les hébergements ont été différenciés selon leur situation en rive droite ou en rive gauche 
du cours d’eau, ce qui peut être une information importante en cas de coupure de liaisons entre les 
deux rives. 
 Au final nous retrouvons la répartition suivante (tableau 12) : 

Commune Rive gauche Rive droite Total 

Allenwiller 500 0 500 

Birkenwald 287 0 287 

Cosswiller 242 10 252 

Kirchheim 500 350 850 

Marlenheim 788 0 788 

Odratzheim 0 60 60 

Romanswiller 300 0 300 

Scharrachbergheim-Irmstett 755 0 755 

Wangenbourg-Engenthal 22 685 707 

Wasselonne 2 843 103 2 946 

Total général 6 327 1 208 7 445 

Tableau 12 : Capacité d'hébergement en cas de nécessité d'évacuation (en nombre de personnes) 

 
 L’indicateur 1 a permis de recenser le nombre d’habitants en zone inondable, s’élevant à 515 
personnes (dont 35 en logement de plain-pied). On peut donc souligner qu’en cas d’évacuation des 
personnes sinistrées, celles-ci trouveront facilement refuge grâce aux 7 445 places disponibles dans 
le secteur, et pourront même dans la plupart des cas rester au sein de leur commune. 
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 3.2.2. Indicateur 12 - Nombre de sites dangereux en zone inondable 

 
 Une inondation peut provoquer des accidents par effet domino dans les 
établissements « dangereux ». En effet, certains sites peuvent générer des pollutions par fuite de 
substances nocives par exemple, ou des accidents en cas de pertes d’électricité, de gaz ou 
d’alimentation en eau. 
 Les sites dangereux sur notre secteur ont pu être recensés grâce à la base de données du 
Ministère du Développement Durable sur les installations classées1 et aux rubriques données dans le 
guide AMC. Onze sites sont présents sur les communes concernées, dont trois qui peuvent poser 
problème en cas d’inondation pour une crue centennale : 

- une industrie travaillant le bois, classée à cause du stockage de produits de préservation du 
bois et de ses dérivés, située à Romanswiller ; 

- une autre industrie du bois, classée pour les mêmes raisons que la précédente, située à 
Wangenbourg-Engenthal ; 

- une entreprise fabriquant des parquets et des sols stratifiés, classée entre autres pour 
l’utilisation de matières plastiques, de fluide caloporteur ou d’accumulateurs, située à 
Wasselonne. 

 
 

 3.2.3. Indicateur 14 - Nombre de bâtiments patrimoniaux en zone inondable 
 
 Pour cet indicateur, il s’agissait de situer les monuments historiques et les sites 
remarquables, mémoire de notre histoire, afin de voir s’ils peuvent être touchés par les inondations 
et donc être fortement endommagés. Le recensement s’est fait avec la liste du site de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles d’Alsace (DRAC)2. 
 Deux bâtiments sont touchés par les trois crues, à savoir l’église de Kirchheim, et la 
synagogue de Wasselonne. 
 
 

 3.2.4. Indicateur 20 - Surfaces agricoles situées en zone inondable 
 
 Le dernier indicateur développé ici concerne les surfaces agricoles inondées. Cet indicateur 
est lié au travail effectué pour l’ACB, qui a permis de déterminer ces surfaces en moyennant les 
données du Registre Parcellaire Graphique de 2009 et 2011. Au final, la répartition entre les 
communes est la suivante (tableau 13) : 
 

Commune S inondée Q100 (ha) S inondée Q30 (ha) S inondée Q10 (ha) 

Dahlenheim 6,1 4,6 2,9 

Kirchheim 29,9 27,6 26,4 

Marlenheim 63,7 56,9 44,7 

Odratzheim 7,0 3,4 2,7 

Romanswiller 8,4 7,1 5,6 

Scharrachbergheim-Irmstett 26,6 24,1 18,1 

Soultz-les-Bains 5,6 3,3 1,0 

                                                           
1
 http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/rechercheICForm.php 

2
 http://www.culturecommunication.gouv.fr/Regions/Drac-Alsace/Disciplines-et-secteurs/Architecture-et-

espaces-proteges-STAP/STAP-du-Bas-Rhin 
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Wangen 2,0 1,9 1,8 

Wangenbourg-Engenthal 1,0 0,8 0,1 

Wasselonne 18,7 15,2 13,0 

Total 169,0 145,1 116,4 

Tableau 13 : Surfaces agricoles inondées (ha) par commune et par crue 

 
 Ce sont les dommages à ces surfaces agricoles qui ont été évalués lors de l’ACB. Nous n’avons 
pas ventilé ici les surfaces par type de culture pour les trois crues et par commune par soucis de 
simplification.  
 
 
 

4. Discussion sur l’AMC 
 
 Rappelons tout d’abord que le guide AMC suivi n’en est qu’au stade de développement et 
que ce document est en cours d’amélioration et de test. C’est pourquoi pour certains indicateurs, il a 
été difficile de suivre à la lettre les recommandations ou de comprendre exactement ce qu’il fallait 
faire. Les bases de données n’étaient pas toujours accessibles, il a donc parfois fallu s’adapter aux 
informations disponibles sur le bassin versant. 
 A ce stade, il est délicat de commenter les résultats de l’AMC car des enjeux sont 
certainement plus importants que d’autres selon les politiques locales. En effet, pour décider d’une 
mesure de protection des inondations, il convient de prioriser les enjeux à protéger. L’AMC met en 
évidence ceux qui sont vulnérables et permet donc aux acteurs locaux de décider quelles zones 
protéger en priorité, sans pour autant donner des résultats définitifs. 
 
 On peut néanmoins, sur le bassin versant de la Mossig, proposer une priorisation des 
indicateurs entre eux, selon leur « importance » et leur représentativité sur le territoire.  
 Après discussion avec l’exécutif du Syndicat Mixte, nous pouvons proposer un classement 
des indicateurs au sein des quatre thèmes de l’AMC (tableau 14) : 
 

Th
è

m
e 

Classement 
proposé 

N° Description de l'indicateur 

Sa
n

té
 h

u
m

ai
n

e
 

1 1 Nombre de personnes habitant en zone inondable + part communale 

   

2 2 Part des personnes habitant dans les logements de plain-pied en zone inondable par commune 

   
  > Ces deux indicateurs sont estimés comme les plus importants car ils mettent en jeu des vies 
humaines. 

  
 

  

3 5 Capacité d’accueil des bâtiments hébergeant une population sensible  en zone inondable 

   
  > Classé troisième car concerne deux écoles qui sont par définition constamment occupées, des 
vies humaines sont donc potentiellement en danger. 

  
  

4 7 Part de bâtiments participant directement à la gestion de crise hors et en zone inondable 
  > Classé quatrième, juste après les critères « vies humaines », car il indique la capacité du 
territoire à faire face à la crise, en recensant les Postes de Commandement et les services 
d'urgence. De plus, on peut noter que si la crue est prévue, les équipements de secours peuvent 
être mis en sécurité en zone non inondable (remarque faite pour le cas du Service Départemental 
de Service et de Secours de Wasselonne). 
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5 4 Capacités d’accueil des campings et centres d'hébergement vacances en zone inondable 

  
 

  > Classé avant-dernier car les crues sur le BV de la Mossig sont souvent hivernales, les campeurs 
présents sur le terrain de Romanswiller ne seraient donc pas nombreux, et le seul autre 
hébergement concerné est un gîte pouvant accueillir 5 personnes maximum. 

  
 

  

6 8 Capacités d’hébergement communales hors ZI en cas de nécessité d’évacuation 

  
 

  > Classé dernier la question du relogement ne pose pas de problème sur le BV. 

  
 

  

Non classé 
par 

manque de 
données 

3 
Alimentation en eau potable : nombre de personnes desservies par des captages situés en zone 
inondable 

Territoire 
non 

concerné 
6 Capacité d’accueil des établissements de santé en zone inondable 

En
vi

ro
n

n
em

en
t 

1 9 
Stations de traitement des eaux usées en zone inondable : charge journalière entrante en 
moyenne annuelle 

      >  Classé 1er car peut être dangereux pour la salubrité publique. 

      

2 12 Nombre de sites dangereux en zone inondable 

    
  > Classé deuxième pour le danger que constituent ces sites, tant pour l'environnement que pour 
les personnes (pollution par produits toxiques ou possibilité d'accidents). 

      

3 10 Déchets : Capacités de traitement et de stockage en zone inondable 

      >  Pas de sites en zone inondable sur le secteur. 

      

4 11 Espaces naturels protégés : superficie d’espaces protégés en zone inondable 

  
  

  > En dernière position car les espaces concernés ici sont des ZNIEFF de type 2, pour lesquelles une 
inondation peut être bénéfique. 

P
at

ri
m

o
in

e 
cu

lt
u

re
l 

1 14 Nombre de bâtiments patrimoniaux et surface de sites remarquables en zone inondable 

Territoire 
non 

concerné 
 

13 Nombre annuel de visiteurs dans les musées situés en zone inondable 

Ec
o

n
o

m
ie

 

   

1 15 Surface totale des bâtiments d’activité et de logements en zone inondable 

      

2 19 Nombre de personnes travaillant en zone inondable 

      

3 17 Nombre de postes « énergie et télécommunication » en zone inondable 

      > Classé troisième car on ne recense pas de postes en zone inondable. 

  
  

  
 

Sa
n
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u
m
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n

e
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4 16 Trafic journalier des réseaux de transport en zone inondable 

    
  >  Seules quelques routes départementales et communales peuvent être coupées au sein des 
communes, les secours peuvent toujours emprunter les routes principales (notamment la D1004 
qui longe les communes au Nord) pour atteindre les zones à atteindre. 

      

5 20 Surfaces agricoles situées en zone inondable 

      > Les surfaces agricoles sont importantes sur le BV (169 ha pour une crue centennale), mais elles 
ne constituent pas un risque « majeur ». 

      

6 18 Part d’entreprises aidant à la reconstruction après une inondation dans les communes exposées 

    

  > Cet indicateur permet plutôt de voir sur le moyen terme comment faire face à la reconstruction 
des bâtiments endommagés, il a donc été jugé moins « pertinent » que les autres indicateurs 
rendant compte de conséquences plus directes. 

Tableau 14 : Classement des indicateurs de l'AMC par thèmes 

 
 Par ailleurs, suivant la connaissance acquise du territoire, nous proposons également de 
classer les thèmes entre eux (tableau 15) : 
 

Classement 
proposé 

Thème Commentaire 

1 Santé humaine 
En première position car met en lumière les risques pour les vies 
humaines, qu'ils soient directs (habitants touchés par la crue) ou 

indirects (arrêt de pompage des points de captage d'eau) 

2 Economie 
Classé en deuxième, car l'économie joue tout de même un rôle 
important sur le BV de la Mossig, avec notamment presque 250 

emplois potentiellement concernés par une crue centennale 

3 Environnement 
Considéré en troisième position car jugé moins préoccupant sur le 

BV de la Mossig 

4 Patrimoine culturel Pas d'enjeux majeurs sur le BV de la Mossig 

Tableau 15 : Classement des thèmes de l'AMC 

 
 

Ec
o

n
o
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Conclusion 
 
 Le risque inondation est une préoccupation majeure tant en France que dans de nombreux 
pays d’Europe. Afin de se prémunir des crues, des aménagements sont souvent engagés, mais il est 
encore rare de voir des outils d’aide à la décision quant au meilleur projet à réaliser. Cette étude a 
permis de souligner l’intérêt de disposer de différents indicateurs caractérisant la vulnérabilité.  
 
 En effet, les indicateurs résultant de l’analyse coût-bénéfice, la Valeur Actualisée Nette et le 
rapport Bénéfices/Coûts permettent de classer d’éventuels scénarios ou de valider la proposition 
d’aménagements. Plus la VAN est élevée, plus le projet est économiquement viable, de même pour 
le rapport B/C.  Sur le bassin versant de la Mossig, ce sont, pour une crue centennale, 236 bâtiments 
qui sont touchés dont 191 bâtiments d’habitation, ainsi que 169 ha de cultures. Ce sont les 
communes de Wasselonne et de Marlenheim qui sont les plus vulnérables. Au total, cette crue 
engendre des dommages à hauteur de 36 millions d’euros (M€) soit un dommage moyen annuel 
global de 4,1 M€. La proposition d’aménagement de bassins de rétention d’eau sur le secteur 
coûterait 2,68 M€ et permettrait d’éviter 2,8 M€ de dommages moyens annuels pour le scénario 11 
et de 3,3 M€ pour le scénario 22. Les VAN calculées pour ces deux scénarios sont respectivement de 
59 et 71 M€, et leur rapport B/C égaux à 16,2 et 19,3. Dans les deux cas, le projet est donc pertinent 
d’un point de vue économique. 
 L’ACB ne prend en compte que les enjeux auxquels il est possible d’attribuer une valeur 
monétaire, alors que d’autres aspects importants tels que le nombre de vies mises en danger, la 
détermination des réseaux endommagés ou encore des bâtiments culturels et patrimoniaux exposés 
aux crues ne peuvent être monétarisés. Ceci est une des limites principales de l’ACB. 
 
 C’est pourquoi il est intéressant de compléter l’étude par une analyse multicritères, que nous 
avons menée sur le bassin versant de la Mossig. Seuls les indicateurs quantitatifs concernant les 
mesures structurelles ont été évalués. Dix-huit indicateurs sur vingt s’appliquent au secteur étudié. 
Parmi les résultats importants, on peut dire que 515 habitants sont directement concernés par la 
crue centennale, dont 35 en logement de plain-pied, plus de 7 600 places sont disponibles hors zone 
inondable en cas d’évacuation dans les campings, hôtels, gîtes et chambres d’hôtes du secteur, ou 
encore qu’il y a trois sites « dangereux » susceptibles de causer des accidents ou des pollutions.  
 Il faut être conscient que tout aménagement fait pour prévenir les risques doit comporter 
également un volet d’actions de gestion de la crise et de l’après-crise. En effet, les solutions 
structurelles ne suffisent pas à résoudre les problèmes d’inondations. L’information du public, le 
développement d’un système d’alerte et de gestion de crise efficaces sont nécessaire à la bonne 
gestion du risque inondation. Le guide AMC propose ainsi des indicateurs pour les mesures non 
structurelles, concernant par exemple la surveillance et la prévision des crues (mise en place d’un 
système local agréé), l’alerte et la gestion de crise (délai d’alerte, taux de personnes alertées…) ou les 
actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens (nombre de constructeurs 
informés par rapport au nombre total, nombre de diagnostics ayant été suivis de mesures…). 
 Nous avons pu au final proposer une hiérarchisation des indicateurs par rapport à leur 
pertinence sur le bassin versant de la Mossig, mais il faut garder à l’esprit que les acteurs locaux 
jugeront peut-être qu’un autre classement est plus adapté au territoire. 
 
 Enfin, notons que les méthodes utilisées dans cette étude peuvent être transposées et 
adaptées à d’autres bassins versants. Elles permettent de définir une stratégie de gestion du risque 
inondation et augmentent la transparence des décisions auprès des acteurs concernés.  

                                                           
1
 Protection totale contre une crue centennale sur les communes de Cosswiller, Romanswiller et Wasselonne 

2
 Protection totale contre une crue centennale des communes de Cosswiller, Romanswiller et Wasselonne ainsi 

que des communes du bassin versant situées à l’aval. 
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ANNEXE 1 : Répartition des bâtiments inondés par une crue centennale 
 
 
 
Répartition surfacique des bâtiments inondés selon la commune, classement par ordre croissant, 
unités en m² : 
 

Commune Habitat 
Bâtiments 
industriels-

commerciaux 
ERP 

Total 
général 

Dahlenheim 392 
  

392 

Soultz-les-Bains 755 
  

755 

Scharrachbergheim-Irmstett 869 
  

869 

Odratzheim 1 214 
 

148 1 361 

Cosswiller 1 565 
  

1 565 

Allenwiller 1 746 
  

1 746 

Wangen 311 2 142 
 

2 453 

Birkenwald 2 740 
  

2 740 

Wangenbourg-Engenthal 3 460 5 609 
 

9 069 

Kirchheim 8 236 446 1 687 10 369 

Romanswiller 2 017 6 363 8 690 17 070 

Marlenheim 1 535 26 476 606 28 617 

Wasselonne 15 216 37 964 1 019 54 199 

Total général 40 057 79 000 12 150 131 207 

 
 
Répartition en nombre des bâtiments inondés selon la commune, classement par ordre croissant : 
 

Commune Habitat 
Bâtiments 
industriels-

commerciaux 
ERP 

Total 
général 

Dahlenheim 3 
  

3 

Allenwiller 5 
  

5 

Scharrachbergheim-Irmstett 6 
  

6 

Soultz-les-Bains 6 
  

6 

Wangen 4 3 
 

7 

Cosswiller 8 
  

8 

Birkenwald 10 
  

10 

Odratzheim 12 
 

1 13 

Romanswiller 11 5 1 17 

Wangenbourg-Engenthal 18 2 
 

20 

Marlenheim 12 12 1 25 

Kirchheim 31 1 2 34 

Wasselonne 65 15 2 82 

Total général 191 38 7 236 
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ANNEXE 2 : Les travaux de Jean-Philippe TORTEROTOT, 1993 
 
 La thèse de Jean-Philippe TORTEROTOT, intitulée « Le coût des dommages dus aux 
inondations : estimation et analyse des incertitudes » et réalisée de 1990 à 1993, est considérée 
comme la référence en terme d’étude des dommages dus aux crues. Il s’agit certainement 
aujourd’hui de la seule étude à vocation d’application nationale. Le résultat principal de cette thèse 
est la construction de courbes de dommages et de courbes d’endommagements à partir d’enquêtes 
de terrain. 
 8 sites d’enquête ont été choisis dans 5 départements selon les critères suivants : 

- Existence d’un événement d’inondation de référence important entre 1982 et 1987 
- Nombre important de bâtiments touchés avec une densité spatiale suffisante pour la 

réalisation d’enquêtes 
- Variété des régions climatiques et des caractéristiques des crues concernées 

 
Ce sont finalement les sites suivant qui ont été choisis : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Les différents événements ayant eu lieu sur ces sites permettent d’observer des 
caractéristiques hydrauliques très diversifiées concernant notamment la période de retour, la 
hauteur de submersion, le temps de montée des eaux et la durée moyenne de submersion. 
 Les deux diagrammes suivants présentent la répartition des enquêtes selon ces paramètres : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 24 : Localisation géographique des 8 sites d'enquêtes (J.P. TORTEROTOT, 1993) 

Figure 25 : Répartition des enquêtes selon le temps de montée et la période de retour (2 points regroupent 2 enquêtes), et la 

hauteur moyenne et la durée de submersion (J.P. TORTEROTOT 1993) 
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 Des équipes d’enquêteurs avec le même questionnaire ont été envoyées sur chacun de ces 
sites. Les enquêtes portaient principalement sur l’estimation la plus exhaustive possible des dégâts 
subis lors des crues passées. La méthode générale des enquêtes peut être résumée de la façon 
suivante (J.P. TORTEROTOT 1993) : 
 Les données recherchées concernent des ménages et des entreprises sinistrés lors d’une crue 
fluviale importante ; l’événement ne doit ni être trop récent, ni trop ancien afin d’avoir la meilleure 
estimation des dégâts possibles. 
 Les données recueillies portent sur la caractérisation physique de la submersion (hauteur, 
durée…), la structure et la valeur du bâtiment (surfaces, positions de planchers, valeur 
immobilière…), la localisation et la valeur du contenu, la nature et le coût des dommages, les 
indemnisations, le mode d’alerte et les réponses (protection, déplacement d’objets…), les 
caractéristiques sociales des ménages. 
 Le recueil des données et informations est réalisé par entretien direct avec un enquêteur, si 
possible dans les locaux mêmes qui ont été inondés. 
 Sur une aire d’étude donnée, choisie suffisamment importante en taille, sont recherchés tous 
les ménages et entreprises disposés à répondre aux enquêtes. 
 
 Au final, ce sont 415 logements et 188 activités qui ont été enquêtés, mais les courbes de 
dommages n’ont été construites que pour l’habitat. Les résultats de l’enquête ont fait l’objet d’un 
traitement statistique afin de faire ressortir les tendances les plus fortes. 
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ANNEXE 3 : Courbes d’endommagement à l’habitat (J.P.Torterotot) 
 
 
 
 Les courbes d’endommagement Ee, basées sur la valeur immobilière moyenne d’un niveau, 
proposées par J.P.Torterotot dans sa thèse de 1993 sont tracées en bleu, en rouge sont représentées 
les courbes en considérant une surélévation du premier niveau de 50 cm, elles sont donc décalées de 
50 cm vers le haut par rapport aux originales. 
 
 Les courbes sont données pour les maisons avec et sans sous-sol, pour l’immobilier et le 
mobilier. 
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ANNEXE 4 : Extrait des tableaux de dommages aux entreprises non agricoles 
 
 
 Extrait des coefficients d’endommagement directs aux activités non agricoles, en K€ 2009. 
 

 
 
 
Source : CEPRI et UMR CITERES, 2010. « Méthodoloire – développement d’une méthodologie de mise 
en perspective des dommages économiques à l’échelle du bassin fluvial de la Loire » 
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ANNEXE 5 : Récapitulatif des dommages pour les trois crues, par enjeu et par 
commune 

 
Classement par ordre alphabétique des communes : 
 

Dommages Q100 Habitat Activités ERP Agriculture Total 

Dahlenheim 52 039 € 0 € 0 € 6 814 € 58 853 € 

Kirchheim 484 734 € 176 550 € 168 700 € 53 578 € 883 562 € 

Marlenheim 173 100 € 2 187 683 € 60 600 € 64 517 € 2 485 900 € 

Odratzheim 153 942 € 0 € 15 000 € 10 913 € 179 856 € 

Romanswiller 314 769 € 1 054 323 € 869 000 € 1 323 € 2 239 415 € 

Scharrachbergheim-Irmstett 129 302 € 0 € 0 € 72 990 € 202 292 € 

Soultz-les-Bains 75 961 € 0 € 0 € 9 745 € 85 706 € 

Wangen 96 656 € 0 € 0 € 0 € 96 656 € 

Wangenbourg-Engenthal 33 106 € 2 683 755 € 0 € 0 € 2 716 861 € 

Wasselonne 2 053 685 € 24 883 300 € 101 900 € 943 € 27 039 828 € 

Total général 3 567 294 € 30 985 611 € 1 215 200 € 220 825 € 35 988 929 € 

 

Dommages Q30 Habitat Activités ERP Agriculture Total 

Dahlenheim 47 438 € 0 € 0 € 5 144 € 52 582 € 

Kirchheim 385 460 € 176 550 € 168 700 € 49 598 € 780 308 € 

Marlenheim 154 988 € 1 486 208 € 60 600 € 52 705 € 1 754 501 € 

Odratzheim 151 837 € 0 € 15 000 € 5 402 € 172 239 € 

Romanswiller 311 430 € 990 997 € 0 € 1 301 € 1 303 727 € 

Scharrachbergheim-Irmstett 104 677 € 0 € 0 € 68 570 € 173 247 € 

Soultz-les-Bains 65 633 € 0 € 0 € 5 776 € 71 409 € 

Wangen 70 919 € 0 € 0 € 0 € 70 919 € 

Wangenbourg-Engenthal 14 450 € 2 683 755 € 0 € 0 € 2 698 205 € 

Wasselonne 1 747 433 € 15 008 603 € 101 900 € 610 € 16 858 546 € 

Total général 3 054 266 € 20 346 113 € 346 200 € 189 105 € 23 935 684 € 

 

Dommages Q10 Habitat Activités ERP Agriculture Total 

Dahlenheim 47 438 € 0 € 0 € 3 449 € 50 887 € 

Kirchheim 368 171 € 176 550 € 168 700 € 47 752 € 761 173 € 

Marlenheim 151 512 € 1 486 208 € 60 600 € 39 300 € 1 737 620 € 

Odratzheim 150 686 € 0 € 15 000 € 4 252 € 169 938 € 

Romanswiller 295 406 € 990 997 € 0 € 698 € 1 287 101 € 

Scharrachbergheim-Irmstett 95 928 € 0 € 0 € 55 144 € 151 073 € 

Soultz-les-Bains 45 728 € 0 € 0 € 1 806 € 47 534 € 

Wangen 70 919 € 0 € 0 € 0 € 70 919 € 

Wangenbourg-Engenthal 0 € 2 683 755 € 0 € 0 € 2 683 755 € 

Wasselonne 1 590 799 € 10 998 628 € 101 900 € 336 € 12 691 663 € 

Total général 2 816 587 € 16 336 138 € 346 200 € 152 737 € 19 651 662 € 
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ANNEXE 6 : Dommages Moyens Annuels actuels par commune 
 
 
Classement par ordre décroissant du DMA Total actuel. 
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ANNEXE 7 : Dommages Moyens Annuels après aménagements 
 
 
 
 Récapitulatif des DMA après aménagements pour le scénario 1 (uniquement les communes 
de Wasselonne, Marlenheim et Cosswiller sont protégées de la crue centennale) : 
(Classement par ordre décroissant du total) 
 

DMA après aménagement Habitat Activités ERP Agriculture Total 

Wangenbourg-Engenthal 1 450 € 476 367 € 0 € 0 € 477 817 € 

Marlenheim 27 572 € 280 637 € 10 757 € 8 146 € 327 112 € 

Wasselonne 15 403 € 186 625 € 764 € 7 € 202 799 € 

Kirchheim 68 945 € 31 338 € 29 944 € 8 690 € 138 917 € 

Odratzheim 26 877 € 0 € 2 663 € 956 € 30 496 € 

Scharrachbergheim-Irmstett 18 227 € 0 € 0 € 10 794 € 29 021 € 

Romanswiller 2 361 € 7 907 € 6 518 € 10 € 16 796 € 

Wangen 13 210 € 0 € 0 € 0 € 13 210 € 

Soultz-les-Bains 9 743 € 0 € 0 € 678 € 10 421 € 

Dahlenheim 8 531 € 0 € 0 € 764 € 9 296 € 

Total 192 320 € 982 874 € 50 645 € 30 046 € 1 255 884 € 

 
 
 
 Récapitulatif des DMA après aménagements pour le scénario 2 (toutes les communes à l’aval 
des bassins de rétention sont protégées de la crue centennale) : 
(Classement par ordre décroissant du total) 
 

DMA après aménagement Habitat Activités ERP Agriculture Total 

Wangenbourg-Engenthal 1 450 € 476 367 € 0 € 0 € 477 817 € 

Wasselonne 15 403 € 186 625 € 764 € 7 € 202 799 € 

Marlenheim 1 298 € 16 408 € 455 € 484 € 18 644 € 

Romanswiller 2 361 € 7 907 € 6 518 € 10 € 16 796 € 

Kirchheim 3 636 € 1 324 € 1 265 € 402 € 6 627 € 

Scharrachbergheim-Irmstett 970 € 0 € 0 € 547 € 1 517 € 

Odratzheim 1 155 € 0 € 113 € 82 € 1 349 € 

Wangen 725 € 0 € 0 € 0 € 725 € 

Soultz-les-Bains 570 € 0 € 0 € 73 € 643 € 

Dahlenheim 390 € 0 € 0 € 51 € 441 € 

Total 27 957 € 688 630 € 9 114 € 1 656 € 727 357 € 
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ANNEXE 8 : Dommages Evités Moyens Annuels 
 
 
 
 Récapitulatif des DEMA pour le scénario 1 (uniquement les communes de Wasselonne, 
Marlenheim et Cosswiller sont protégées de la crue centennale) : 
(Classement par ordre décroissant du total) 
 

 
Habitat Activités ERP Agriculture Total % protection 

Wasselonne 285 199 € 2 279 313 € 17 323 € 79 € 2 581 913 € 93% 

Romanswiller 51 263 € 169 514 € 14 339 € 155 € 235 271 € 93% 

Dahlenheim 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Kirchheim 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Marlenheim 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Odratzheim 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Scharrachbergheim-Irmstett 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Soultz-les-Bains 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Wangen 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Wangenbourg-Engenthal 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Total général 336 462 € 2 448 827 € 31 662 € 234 € 2 817 184 € 69% 

 
 
 
 Récapitulatif des DEMA pour le scénario 2 (toutes les communes à l’aval des bassins de 
rétention sont protégées de la crue centennale) : 
(Classement par ordre décroissant du total) 
 

 
Habitat Activités ERP Agriculture Total % protection 

Wasselonne 285 199 € 2 279 313 € 17 323 € 79 € 2 581 913 € 93% 

Marlenheim 26 273 € 264 230 € 10 302 € 7 662 € 308 467 € 94% 

Romanswiller 51 263 € 169 514 € 14 339 € 155 € 235 271 € 93% 

Kirchheim 65 310 € 30 014 € 28 679 € 8 288 € 132 291 € 95% 

Odratzheim 25 723 € 0 € 2 550 € 875 € 29 147 € 96% 

Scharrachbergheim-Irmstett 17 258 € 0 € 0 € 10 246 € 27 504 € 95% 

Wangen 12 485 € 0 € 0 € 0 € 12 485 € 95% 

Soultz-les-Bains 9 173 € 0 € 0 € 605 € 9 778 € 94% 

Dahlenheim 8 141 € 0 € 0 € 713 € 8 854 € 95% 

Wangenbourg-Engenthal 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 

Total général 500 825 € 2 743 070 € 73 193 € 28 623 € 3 345 711 € 82% 
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ANNEXE 9 : Coût des aménagements (bassins de rétention) 
 
 
 Les coûts ont été actualisés à l’année 2009 par le taux d’inflation entre 2005 et 2009 estimé à 
8%1. 
 

1. Bassin de rétention 
 

Site  Désignation Coût (€) 

A Sommerau à Romanswiller 495 000 

C Mossig au Fuchsloch 1 200 000 

D Sathbach à Cosswiller 115 000 

E Heiligenbach à Wasselonne 120 000 

  Total 1 930 000 € 

 
2. Mesures d’accompagnement  

 

Tronçon Commune Coût (€) 

1M Romanswiller 59 300 

2M Romanswiller 42 300 

3M Wasselonne 45 000 

4M Wasselonne 127 100 

5SO Romanswiller 49 200 

6SA Cosswiller 29 000 

7SA Cosswiller 19 100 

8SA Wasselonne 21 200 

9HW Wasselonne 85 800 

  Total 478 000 € 

 
3. Etudes complémentaires 

 
 L’ordre de grandeur des études complémentaires nécessaires pour finaliser le projet et 
lancer sa dévolution, dresser la procédure Loi sur l’Eau et une déclaration d’utilité publique 
éventuelle est estimé à 12% du montant des ouvrages, soit 232 000 €. L’assistance à maîtrise 
d’ouvrage, la direction des travaux et réception sont estimées à 3%, soit 58 000 €. 
 
  

                                                           
1
 http://france-inflation.com/calculateur_inflation.php 
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ANNEXE 10 : Cartes des enjeux pour l’AMC 
 
 
 
 

 Carte des enjeux de santé humaine 

 Carte des enjeux environnementaux 

 Carte du patrimoine culturel 

 Carte des enjeux économiques 
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ANNEXE 11 : Exemple de fiche indicateur – indicateur 8 
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ANNEXE 12 : Récapitulatif des résultats des indicateurs de l’AMC 
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ANNEXE 13 : Représentation cartographique des indicateurs 8, 12, 14 et 20 
 
 
 
Indicateur 8 : 

 Capacités d’hébergement communales hors zone inondable en cas d’évacuation – Crues 
centennale, trentennale et décennale 

 
Indicateur 12 : 

 Localisation des sites dangereux en zone inondable – Crue centennale 
 Localisation des sites dangereux en zone inondable – Crues trentennale et décennale 

 
Indicateur 14 : 

 Localisation des bâtiments patrimoniaux en zone inondable – Crues centennale, trentennale 
et décennale 

 
Indicateur 20 : 

 Surfaces agricoles situées en zone inondable – Crue centennale 
 Surfaces agricoles situées en zone inondable – Crue trentennale 
 Surfaces agricoles situées en zone inondable – Crue décennale 
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